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CONCERNANT  LA  LIBRAIRIE 

Avec  les  comptes  rendus  à leur  lùjet. 


Comme  les  Libraires  de  Paris  n’ont  pas  eu  com- 
munication des  tous  les  moyens  fournis  par  quelques 
Libraires  de  Province  à M.  l’Avocat  - General  * & 
qu’eux  - mêmes  avoient  omis  quelques  - uns  de  leurs 
moyens  , on  a cru  entrer  dans  l’efprit  de  ce  Magif- 
trat  & de  la  Cour,  en  ajoutant  au  compte  rendu 
quelques  Notes  relatives  à ces  deux  objets. 


PROCÈS  VERBAL 

De  ce  qui  s’efl pajje  au  Parlement  touchant  les Jîx  Arrêts 
du  Conjeüdu  3 o Août  1777  concernant  la  Librairie ; 

Avec  les  Comptes  rendus  à leur  fujet. 

. 


DU  VENDREDY 

1 5 Avril  ï 7 7 9 du  matin , 

toutes  les  chambres  assemblées. 

Monsieur  le  Président  Lefevre  d’Ormesson  : 

CE  jour  , à Pi-ffue  de  la  fécondé  Audience , toutes  les  Chambres  affem- 
blées  , Monfieur  le  Préhdent  Lefevre  a dit , que  Meilleurs  fe  rap- 
pelloient  P objet  pour  lequel  i’Aüemblée  avoir  été  remile  le  2 3 Mars  der- 
nier à ce  jour  d’hui.  . f,  , T^'ru'  v u , 

' A l’inftant  celui  de  Meffieurs  qui  avoir  propofe  la  Deliberation  le  13 

Mars  , a dit  ; 

Monsieur, 

La  Littérature  & la  Librairie  fleiîriffoient  à 1 abri  des  Loix , dont  la  jufle 
févérité  réprimoir  le  brigandage  des  Contrefacteurs. 

Les  Auteurs  fe  croyaient  propriétaires  des  Ouvrages  qu  ils  avoient 
créés  & les  Libraires  , de  ceux  qu’ils  avaient  acquis.  Un  principe  aulli 
fimple  avoir  pour  lui  le  droit  naturel , le  fendaient  inteneur,  I opinion 
crénerale  , des  Edits  enregiftrés  , les  Arrêts  de  la  Cour  , un  Reglement , 
fameux  Ouvrage  de  M.  d’Agueffeau  , non  revêtu  , a la  vente  , de  Lettres 
Patentes  , mais  deftiné  à l’être  , l'expérience  enfin  & le  fucces.  On  ne  per- 
doit  plus  fon  rems  à le  prouver  , ce  principe  fi  précieux  aux  Lettres  ; c etoit 
une  vérité  élémentaire  qui  repofoit  au  nombre  des  Maximes  d.c  1 Etat  : mais 
il  n’eft  point  de  Maximes  qui , dans  un  fiecle  ami  des  nouveautés , tiennent 
contre  l’abus  de  l’efprit  & les  erreurs  du  pouvoir.  La  Littérature  & la 
Librairie  l’éprouvent:  la  propriété  des  Auteurs  n eft  plus  qu  une  grâce; 
celle  des  Libraires  n’eft  plus  quun  fantôme  dans  le  departement  ae  a 
Juftice:  l’efprit  s’eft  appliqué  à les  combattre  , le  pouvoir  a les  détruire 
& le  nom  chéri  du  Pvoi  prêtant  à leurs  efforts  fon  autorité  refpeétable  ,1  s 
ont  réuffi  au  moins  pour  un  tems:  ce  fera  , même  après  le  retour  aux  prin- 
cipes une  trifte  époque  pour  les  Libraires  ; mais  ils  n ont  pas  defefpere 
des  Loix , & je  viens  , animé  du  même  Gentiment  .déférer  a^  la  Cour  fix 
Imprimés  concernant  la  Librairie  , ayant  tous  pour  titre  , Arrêts  du  Conjeil, 
Ils  font  tous  fix  fous  la  date  du  30  Août  1777* 


Le  premier  de  ces  Arrêts  étoitun  Réglement  de  discipline  pour  les  Com- 
pagnons Imprimeurs.  r 

Il  rappelloit  & confirmoit  les  difpofitions  du  titre  V du  Réglement  de 
1713  , alTujettiiïoit  les  Compagnons  à plufieurs  formalités  drfpendieufes 
tombées  en  défuétude  , & de  plus,  leur  impofoit  l’obligation  de  porter 
toujours  , au  lieu  d’un  Billet  de  leur  Maître  , exigé  par  le  Réglement , un 
Cartouche  fur  parchemin,  timbré  du  fceau  de  la  Communauté , ligné  des 
Syndic  8e  Adjoints,  expédié  au  Bureau  dé  la  Chambre  Syndicale , moyen- 
nant 1 liv.  1 o fols  ; rétabli , s’il  s’égaroit , moyennant  1 5 fols  ; fujet  au  yifa 
des  Syndics  & Adjoints  , à chaque  mutation  de  Maître,  moyennant  x livre 
4 fols. 

Cet  impôt  a paru  onéreux  aux  Compagnons  Imprimeurs  } l’idee  de  ce 
Cartouche  les  a blefîes  ; ils  ont  refufé  de  fe  conformer  au  Réglement  : on 
n’a  pas  infifté  , & ce  premier  Arrêt  eft  demeuré  fans  exécution. 

Le  fécond  portoit  établiftement  de  deux  ventes  publiques,  l’une,  du 
1 5 au  30  Novembre  , l’autre  , du  15  au  3 1 Mai  de  chaque  année,  au  plus 
offrant  & dernier  enchériffeur , des  fonds  de  Librairie  , parties  de  fonds. 
Privilèges  , ou  portions  d’iceux  , foit  de  Paris  ou  des  Provinces  , les  Li- 
braires de  Province  8e  même  étrangers  admis  concurremment  aux  achats 
avec  ceux  de  Paris. 

Le  préambule  de  cet  Arrêt  en  expliquoit  les  principes. 

On  y difoit  que  l’état  aéluel  de  la  Librairie  exigeoit  des  encouragem’ens  j 

Que  deux  ventes  publiques  rendraient  les  échanges  plus  faciles  , 8e  les 
négociations  plus  aétives , donneroient  aux  fonds  de  Librairie  la  jufte 
valeur  que  produit  toujours  la  concurrence  , affureroient  aux  acheteurs  un 
bénéfice  plus  confidérable  que  celui  des  remifes  accordées  dans  les  traites 
particuliers  , ne  laifieroient  pas  craindre  aux  vendeurs  la  perte  confidérable 
éprouvée  jufqu’à  préfent  dans  la  vente  des  fonds,  diviferoient  naturelle- 
ment les  Privilèges  par  toutes  les  Provinces , feroient  des  acquéreurs  autant 
de  furveillants  intéreffés  à s’oppofer  aux  contrefaçons  , feroient  ceffer  la  ri- 
valité de  la  Librairie  de  Paris  8c  des  Provinces  , la  tourneraient  même  au 
profic  de  cette  branche  importante  de  commerce  , 8e  formeraient  de  tous 
les  Libraires  une  feule  famille  unie  par  l’intérêt , appellée  aux  mêmes  né- 
gociations, participante  aux  mêmes  grâces. 

Tels  étoient  les  principes  de  l’Arrêt  du  Confeil:  je  ne  m’attacherai  point 
à les  difeuter  ; un  feul  fait  y répondoit  d’avance  ; ce  fait  eft  que  les  ventes 
des  fonds  de  Librairie  ne  fe  font  qu’à  crédit:  or,  un  homme  libre  qui  vend  , 
ne  fait  crédit  qu’aux  perfonnes  qu’il  aime  ou  qu’il  connoît  3 aulli , Mon- 
fieur  , ce  deuxieme  Arrêt  eft-il  relié  fans  exécution  comme  le  premier. 

Le  troifieme  a pour  objet  de  régler  les  formalités  à obferver  pour  la  ré- 
ception des  Libraires  8e  Imprimeurs. 

Il  eft  compofé  de  onze  Articles  3 les  neuf  premiers  & le  onzième  re- 
prennent, avec  des  changements  peu  remarquables,  les  formalités  pref- 
crites  , les  épreuves  exigées  par  le  titre  VI  du  Réglement  de  1713.  L.e  di- 
xième annonce  un  nouveau  Tarif  des  droits  de  réception  , arrêté  par  M.  le 
Garde  des  Sceaux  , pour  être  envoyé  dans  chaque  Chambre  Syndicale. 

Cet  Article  , Monfieur,  mérite  attention.  En  1723  il  s’agilloit  égale- 
ment de  fixer  les  droits  de  réception  des  Libraires  8e  Imprimeurs } mais  le 
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tarif  n’en  fut  pas  réfervë  à M.  d’Armenonville,  qui  tenoit  les  Sceaux  : il  fut 
fixé  en  préfence  du  Roi  par  les  Articles  XLV  & XLV1  du  Réglement  ; en- 
core moins  a-t-on  penfé  en  1713  , que  le  premier  Magiftrat  du  Royaume 
pût  difpofer  arbitrairement  d’une  partie  de  ces  droits  de  réception.  En  1777 
on  n’a  plus  penfé  de  même.  Je  ne  veux  accufer  ni  offenfer  perfonne  3 mais 
mon  devoir  eft  d’expofer  les  faits. 

Le  tarif  annoncé  a paru  le  S Août  1778  , c’eft-àdire  au  bout  d’un  an.  Il 
ne  paroî t pas  avoir  été  délibéré  au  Confeil  : les  droits  ont  été  augmentés  ; 
& l’excédent  des  nouveaux  fur  les  anciens  doit  être  verfé  dans  la  caille 
établie  par  l’Article  IX  de  l’Arrêt  du  Confeil  portant  Réglement  fur  la 
durée  des  Privilèges.  C’eft  ainfi  que  s’en  eft  expliqué  le  Direrieur  de  la 
Librairie  dans  fa  Lettre  d’envoi  du  tarif  en  queftion  aux  Officiers  de  la 
Communauté.  Or,  cette  caiffe,  fuivant  l’Article  cité  par  cette  Lettre, 
doit  demeurer  fous  la  garde  des  Syndic  & Adjoints  à la  difpolition  de  M. 
le  Garde  des  Sceaux  , pour  les  émolumens  , eft-il  dit  dans  l’Arrêt , des  Ins- 
pecteurs & autres perfonnes  prèpojées  à la  manutention  de  la  Librairie . Sur  quoi 
j’obferverai  que  ces  émolumens  ne  font  encore  fixés  par  aucune  Loi , ou 
Réglement,  ou  Tarif  connu,  & j’ofe  dire  que  je  l’obferve  par  néceflité  , 
fans  haine  , fans  palfion  , uniquement  dans  l’efpérance  que  ma  remarque  , 
fi  la  Cour  en  fait  ufage , en  impofera  à l’avidité  licencieufe  des  fubal- 
ternes  : non  odio  adduclus  alicujus  , fed fpe  refecandcz  libidinis. 

Je  me  fuis  procuré  une  copie  tant  de  la  lettre  d’envoi  du  nouveau  tarif, 
que  du  bordereau  envoyé  par  le  Direéteur  de  la  Librairie  a la  Chambre 
Syndicale  , pour  favoir  quelle fiomme  de  chaque  réception  doit  entrer  dans 
la  caiffe  laiffée  aux  ordres  de  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Je  bifferai  ces  deux 
copies  fur  le  bureau  : il  eft  au  pouvoir  de  la  Cour  d’en  conftater  la  fincé- 
rité  : elle  y verra  que  ces  fournies  provenant  de  la  différence  des  nouveaux 
droits  aux  anciens , font , en  Librairie , pour  les  nls  de  Maîtres , de  153  liv. 
16  fols  3 pour  les  gendres,  de  114  liv*  i-2  fols  '•>  pour  les  apprentifs,  de 
504  liv.  1 z fols  : en  Imprimerie  , pour  les  fils  de  Maîtres,  de  1 2,7  livres  3 
pour  les  gendres,  de  177  liv.  16  fols  3 pour  les  apprentifs  , de  578  livres 
x 8 fols.  Je  ne  parle  à Monfieur  que  de  la  Capitale  : la  différence  des  an- 
ciens St  nouveaux  droits  pour  les  Provinces  ne  m’eft  pas  connue. 

Le  quatrième  Arrêt  porte  fuppreffion  St  création  de  différentes  Cham- 
bres Syndicales  dans  le  royaume.  On  y fixe  le  nombre  des  Chambres  Syn- 
dicales du  royaume  à vingt,  & l’on  y réglé  les  formalités  à obferver  pour 
les'éleétions  des  Syndics , les  vifites  des  Infpeéteurs , la  vente  des  livres 
après  décès , l’ouverture  des  ballots. 

Les  principes  de  cet  Arrêt  font  , qu’il  eft  dangereux  de  laiffer  fubfifter 
les  Imprimeries  ifolées  dans  un  état  d’indépendance  propre  à faciliter  les 
abus,  & qu'il  eft  néceffaire  d’établir  l’uniformité  dans  les  opérations  qu’exige 
la  manutention  de  la  Librairie  & de  1 Imprimerie. 

Les  Libraires  obfervent  que  cet  Arrêt  affujettit  dans  l’intérieur  du 
royaume , les  envois  de  Paris,  à des  vifites  difpendieutfes  pour  les  Libraires, 
fatigantes  pour  les  livres,  inutiles  pour  le  bon  ordre  , étant  notoire  que 
les  livres  prohibés  11e  s’impriment  point  dans  la  Capitale  , ou  ne  s’y  impri- 
ment qu’en  très  petit  nombre  , n y parviennent  que  difficilement  5 y font 
«lus  chers  que  dans  les  Provinces , St  l’on  n’a  point  à craindre  qu’ils  re- 
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tournent  ; tellement  que  le  commerce  foufïrira  de  ce  réglement  fans  au- 
cun bien  pour  la  police. 

Ces  obfervations  des  Libraires  font-elles  bien  fondées  en  Juftice,  en 
Politique  ? Je  m’abftiendrai  de  prévenir  à cet  égard  , comme  fur  tout  le 
refte  , les  délibérations  de  la  Cour  : au  furplus , je  ne  vois  pas  que  l’abus  , 
s’il  exifte  , intéreffé  les  pallions  humaines  : le  remede  fera  moins  difficile. 

Me  voici  parvenu  aux  deux  derniers  Arrêts  concernant  la  Librairie,  à 
ceux  qui  paroiffient  combattre  le  plus  ouvertement  les  droits  des  Libraires, 
des  Auteurs  , du  Public , la  Loi , le  fens  intime.  L’un  porte  réglement  fur 
la  durée  des  Privilèges  en  Librairie  ; l’autre,  fur  les  contrefaçons  faites  ou 
à faire  : tous  deux  font  remarquables  par  leur  préambule. 

Le  préambule  du  premier , de  celui  des  Privilèges , pofe  en  principe  : 

Que  le  Privilège  en  Librairie  eft  une  grâce  fondée  en  J uftice , qu’il  eft  la 
récompenfe  du  travail  de  l’Auteur,  ou  l’indemnité  des  frais  du  Libraire  ; 

Que  ces  Privilèges , différents  par  leurs  motifs  , doivent  l’être  par  leur 
durée; 

Que  l’Auteur  a des  droits  plus  étendus,  & que  ceux  du  Libraire  font 
proportionnés  au  montant  de  fes  avances , & à l’importance  de  fon  entre- 
prife  ; 

Que  la  perfeétion  de  l’ouvrage  exige  que  le  Privilège  du  Libraire  dure 
autant  que  la  vie  de  l’Auteur  ; 

Qu’accorder  un  plus  long  terme  , ce  feroit  convertir  une  jouiffance  de 
grâce  en  une  propriété  de  droit,  rendre  un  Libraire  feul  arbitre  à toujours 
du  prix  d’un  livre,  & refufer  aux  Libraires  des  Provinces  un  moyen  légi- 
time d’employer  leurs  preffes  ; 

Que  pour  les  Libraires  une  jouiffance  limitée  , mais  certaine,  eft  préfé- 
rable à une  jouiflance  illimitée,  mais  illufoire1;  pour  le  Public  les  livres 
tomberont  à une  valeur  proportionnée  à fes  facultés  : pour  les  Gens  de 
Lettres,  ils  pourront,  après  un  temps  donné,  acquérir  par  des  Notes  & 
des  Commentaires  fur  un  Auteur,  le  droit  inconteftable  de  faire  imprimer 
le  texte  ; 

Etqu’enfin  le  Commerce  en  aura  plus  d’aétivité,  & les  Imprimeurs  plus 
d’émulation. 

Fondé  fur  ces  principes,  l’Arrêt  que  je  déféré  à la  Cour  , après  avoir 
établi  dans  l’article  premier  la  néceffité  d’un  Privilège  pour  imprimer  ou 
faire  imprimer  les  livres  nouveaux,  défend  par  le  fécond  de  folliciter  la 
continuation  du  privilège,  à moins  que  le  livre  ne  foit  augmenté  d’un 
quart;  &,  dans  cecaslà  même  , réferve  lafaculté  d’accorder  à d’autres  la 
permiffion  d’imprimer  l’ancienne  édition  non  augmentée. 

Par  le  troifieme  article,  on  déclare  que  les  Privilèges  àl’avenir  ne  pour- 
ront être  d’une  moindre  durée  que  de  dix  ans  Par  le  quatrième,  que  le  Pri- 
vilège aura  lieu  non -feulement  pour  le  temps  exprimé  , mais  encore  pen- 
dant la  vie  de  l’Auteur,  s’il  furvit  à l’expiration.  Par  le  cinquième  , que 
tout  Auteur  muni  d’un  Privilège  pourra  vendre  fon  Ouvrage  chez  lui, 
qu’il  jouira  lui  & fes  hoirs  à perpétuité  du  Privilège  qu’il  n’aura  pas  rétro- 
cédé à un  Libraire  ; mais  que  tour  privilège  ainfi  rétrocédé  fera  réduit  à la 
vie  de  l’Auteur  par  le  feul  fait  de  la  ceffion. 

Le  lixieme  article  établit  la  concurrence  illimitée  des  Libraires  & Impri- 


meurs  pour  obtenir  une  permiflion  à l’expiration  du  Privilège  ou  a la  mort 

de  l’Auteur.  , c . r . 

Le  feptieme  ordonne  que  les  permiflions  feront  expediees  lur  la  limple 

fignature  du  Diredeur  de  la  Librairie,  & qu’il  fera  donné  connoiflance 
de  ces  permiflions  à tous  ceux  qui  en  folliciteront  du  meme  genre.. 

Le  huitième  , dans  la  crainte  pofuivement  exprimée  que  l’obtention  de 
ces  permiflions  ne  foit  illufoire  , & qu’on  n’en  obtienne  fans  intention  de 
les  réalifer , veut  quelles  ne  foient  accordées  qu’à  ceux  qui  auront  payé 
le  montant  du  droit  porté  au  tarif  qui  fera  arrêté  par  M.  le  Garde  des 
Sceaux 

Le  neuvième  décide  que  le  montant  de  ces  droits  fera  paye  entie  les 
mains  des  Syndic  & Adjoints , ou  de  leurs  Commis  a cette  recette , lefquels 
ne  pourront  s’en  deflaifîr  que  fur  les  ordres  de  M.  le  Chancelier  ou  Garde 
des  Sceaux,  pour  les  émolumens  des  Infpeéteurs  &c  autres  petfonnes  pré- 
pofées  à la  manutention  de  la  Librairie.  t 

Le  dixième  article  preferit  l’enregiftrement  des  permiflions  dans  aeux 
mois  fur  les  regiftres  de  la  Chambre  Syndicale  de  1 arrondiflement. . 

Le  onzième  preferit,  dans  le  même  délai  pour  Paris,  dans,trois  moispour 
la  Province,  la  remife  par  les  Libraires  &C  Imprimeurs  de  leurs  titres  de 
propriété  entre  les  mains  de  M.  de  Néville  , Maître  des  Requêtes  commis 
à cet  effet , pour  , fur  le  compte  de  ce  Magiftrat , leur  être  accorde  par  M. 
le  Chancelier  , ou  Garde  des  Sceaux , s’il  y échet , un  Privilège  dernier 

& définif.  ; ..... 

Le  douzième  Article  ôtel’efpoir  d’aucune  continuation  de  Privilège  aux 
Libraires  & Imprimeurs  qui  n’auront  pas  reprefente  leurs  titres  dans  les 
délais  donnés. 

Enfin  le  treizième  &c  dernier  excepte  des  difpofîtions  de  1 Arrêt,  les  Pn- 
vileges  d’Llfage  des  Diocefes,  & autres  de  cette  efpece, 

La  Cour  voit  aifément  que  cet  Arrêt  a dû  exciter  une  grande  commo- 
tion dans  la  Librairie  :mais,  avant  dexpofer  les  griefs  des  Libi aires,  qu  il 
me  foit  permis  de  pafler  tout  d’un  coup  à l’Arrêt  fur  les  contrefaçons , après 
quoi  je  réunirai  fous  un  feul  point  de  vue  les  plaintes  inutiles  que  tous  les 
deux  ont  excitées. 

Cet  Arrêt,  le  fixieme  de  la  même  date,  défend  de  contrefaire  pendant 
la  durée  des  Privilèges,  ou  même  d’imprimer  fans  permiflion  après  leur 
expiration  & le  décès  de  l’Auteur,  à peine  de  6000  liv.  d’amende  pour  la 
première  fois,  de  pareille  amende  & de  decheance  detat  en  cas  de  réci- 
divé. • 

11  déclare  l’édition  contrefaite  faififlable  fur  le  Libraire  comme  fur  fini- 

primeur,  & foumet  le  Libraire  aux  mêmes  peines. 

Il  déclare  en  même  temps  que  les  Poflefleurs  du  Privilège  n en  pour- 
ront pas  moins  former  leur  demande  en  dommages  & intérêts. 

Le  quatrième  Article  eft  remarquable  : il  autorife  la  vifue  du  Poflefleur 
on  Ceflîonnaire  d’un  Privilège,  aflifté  d’un  Infpeéteurde  Librairie,  à fon 
défaut  d’un  Juge  ou  Comnuflaire  de  Police,  chez  tout  Imprimeur,  Li- 
braire ou  Colpoteur,  en  boutique  ou  en  magafin,  aux  rifques,  périls  & 
fortunes  de  ce  Poflefleur  ou  Ceflîonnaire,  fans  autre  Permiflion  que  le  pré- 
fent  Arrêt,  à la  charge  pourtant  d’exhiber  préalablement  à l’Infpeéfeur, 
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Juge  ou  Comrm flaire , l’original  du  Privilège  ou  fou  duplicata  collationné  ; 
enfuite,  par  une  dilpolition  que  j’avoue  ne  pouvoir  pas  comprendre,  le 
même  Article  au  tome  ceux  che £ qui  on  fera  de  femblables  vijites  à Je  pourvoir 
en  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  les  feront,  s'ils  ne  trouvent  pas  de  con- 
trefaçons des  ouvrages  dont  ils  auront  exhibé  le  Privilège,  encore  qu'ils  eneufi 
Jent  trouvé  d'autres  : d’où  il  paroît  (ce  que  j’ai  peine  à croire)  que  ces  an- 
tres contrefaçons  ne  pourront  être  ni  failles  ni  dénoncées  fous  les  yeux 
memes  de  celui  qu’elles  dépouillent,  lequel,  pour  une  indication  impru- 
dente, que fai-je,  confiée  à l’Infpedeur,  5c  peut-être  trahie,  fera  tenu  ail 
contraire  d’indemnifer , à la  vue  de  fon  propre  bien,  le  Contrefacteur  qui 
s’en  eft  emparé,  pris  en  flagrant  délit. 

L Article  V n’a  rien  d’intérelïant,  il  condamne  au  pilon  les  ouvrages 
juftement  faifis. 

L’Article  VI  eft  l’eflentiel.  Voici  comme  il  s’exprime  : Quant  aux  con- 
trefaçons anterieures  au  préfent  Arrêt , Sa  Majefé , voulant  ufer  d'indulgence , 
releve  ceux  qui  syen  trouveront  faifis , des  peines  portées  parles  Réglements  , en 
rempliffant  par  eux  les  formalités  prefcrites  par  V Article  fuivant. 

Et  ces  formalités  font  de  repréfenter  les  contrefaçons  dans  deux  mois  à 
l’Infpedeur  5c  à l’un  des  Adjoints  de  la  Chambre  Syndicale  de  l’Arrondif- 
fement,  pour  être  la  première  page  de  chaque  exemplaire  eftampillée  par 
l’Adjoint  & lignée  par  l’Infpedeur. 

Les  Articles  VIII  & IX  font  purement  de  forme.  Le  huitième  fait  com- 
mencer le  délai  des  deux  mois  de  grâce,  du  jour  de  l’enrégiftrement  du 
préfent  Arrêt  dans  chaque  Chambre  Syndicale.  Le  neuvième  5c  dernieL 
ordonne  le  renvoi  à M.  le  Garde  des  Sceaux  , par  l’Infpe&eur,  de  l’eftam- 
pille  5c  du  procès-verbal  de  fes  opérations  à l’expiration  dudit  délai,  pafté 
lequel  tous  les  livres  contrefaits  & dénués  de  la  fignature  de  l’Infpeéteur 
& de  la  marque  de  l’eftampille,  feront  cenfés  nouvelles  contrefaçons,  5c 
fournis  aux  peines  portées  par  l’Article  I. 

Telle  eftjMonfieur,  l’économie  de  ces  deux  Arrêts,  devenus  ft  célé- 
brés, fur  la  durée  des  Privilèges  en  Librairie  5c  fur  les  contrefaçons. 

Il  étoit  naturel  que  des  Citoyens  dépoffedés  demandaflent  juftice.  Les 
Libraires  l’ont  fait  d’une  maniéré  d’autant  plus  touchante,  qu’elle  étoit 
moins  régulière:  au  lieu  de  recourir  au  Parlement,  organe  légitime  des 
opprimés,  dépofitaire  &:  défenfeur  des  loix  du  Royaume  5c  des  droits  de 
tous  les  Ordres,  de  tous  les  Corps,  de  tous  les  Citoyens,  Juge  naturel  de 
leur  état , ils  ont  cru  devoir  verfer  leur  douleur  dans  le  fein  de  Mr.  le 
Garde  des  Sceaux.  Les  Veuves  de  la  Communauté  ont  donné  l’exemple 
en  O&obre  1777  » elles  ont  adrefle  à ce  Magiftrat  de  très  humbles  & très 
1 efpeclueufes  repréfentations ; en  Novembre  fuivant , la  Communauté  entière 
lui  a préfenté  un  Mémoire  très  détaillé,  5c  le  Reéfeur  de  l’Univerfité  a 
joint  le  flen , au  nom  de  l’Univerftté  en  Corps.  Ces  premières  tentatives 
n’ont  produit  aucun  effet. 

Alors  les  Libraires  5c  Imprimeurs  ont  recouru  directement  au  Roi  par 
une  Requête,  foutenue  de  deux  Confultations  du  23  Décembre  1777  5c 
9 Janvier  1 778  j après  quoi  les  Veuves  de  la  Librairie  ont  imploré  de  leur 
côté  la  Juftice  Royale  par  une  Requête  particulière  : on  ignore  fi  ces  Re- 
quêtes font  parvenues  au  Roi,  elles  n’ont  pas  eu  plus  de  fuccès  que  les 
Mémoires  adreffés  à M.  le  Garde  des  Sceaux. 


Les  Libraires  étonnés,  non  abattus,  ont  garde  le  filence.  Ils  fe  font 
contentés  d’oppofer  à l’exécution  des  Arrêts  du  Confeil  cette  refiftance 
paflive  &c  refpeéfcueufe  qui  convient  fi  bien  a des  fujets  fideles,  mais  li- 
bres. Enfin  les  tarifs  des  droits  de  réception  & de  permiflion  ont  paru. 
Les  Libraires  profitant  de  cette;  circonftance , quoique  fâcheufe,  puifqu’elle 
étoit  le  premier  effet  des  Arrêts  du  Confeil,  ont  adreflé  à M.  le  Garde 
des  Sceaux  de  très  humbles  repréfentations  contre  ces  tarifs  en  particulier  , 
& contre  les  Arrêts  en  général.  Leurs  nouvelles  inftances  n’ayant  pas  été 
plus'heureufes,  ils  ont  pris  le  parti  de  s’en  tenir  aux  follicitations  indirec- 
tes. Des  Gens  de  Lettres  ont  donné  des  Mémoires;  des  Magiftrats  ont 
invoqué  les  formes  à l’appui  des  principes,  propofe  des  conférences,  an- 
noncé une  réclamation  ; ils  n’ont  pas  eu  le  bonheur  d’être  entendus  : on  a 
prefie  l’exécution  des  Arrêts  du  Confeil  , & le  temps  qui  s’écouloit  voyoit 
touj  ours  de  nouvelles  atteintes  portées  aux  loix  de  1 Etat , ainfi  qu  aux  pro- 
priétés littéraires. 

Enfin,  Monfieur,  les  Libraires  & Imprimeurs,  defefperant  d’obtenir 
juftice  du  Département  où  les  Arrêts  du  Confeil  avoient  été  obtenus , ont 
tenté  néanmoins  un  dernier  effort  : ils  ont , dans  un  Mémoire  approuve 
par  la  Communauté  affemblée,  réfumé  leurs  reprefentations  fur  les  fix 
Arrêts  ; & le  réfultat  a été  préfenté  à M.  le  Garde  des  Sceaux  au  commen 
ment  de  Février  en  vertu  d’une  délibération  prife  par  la  Communauté  le 
23  Janvier  précédent.  Cette  preuve  nouvelle  de  leur  fourmilion  & de  leur 
confiance  n’a  rien  produit  ; Se  deux  mois  écoulés  fans  reponfe  m ont  fait 
penfer  qu’il  étoit  temps  de  ne  plus  abandonner  fans  examen,  aux  elîoits 
d’un  fyftême  élevé  contre  les  loix,  une  Communauté  recommandable  qui 
les  implore. 

En  effet,  Monfieur,  la  propriété  littéraire  a été  maintenue  par  toutes  les 
loix  dans  la  perfonne  de  l’Auteur  Se  du  Libraire;  011  a toujours  penfe  que 
la  permiflion  d’imprimer  un  Ouvrage  nouveau  11e  crépit  pas  la  propriété, 
mais  la  fuppofoit,  Sc  que  le  Privilège  uni  a la  Permiflion  , n ctoit  qu  une 
fauve-garde  de  la  propriété.  Ce  principe,  il  eft  vrai,  a éprouvé  quelques 
atteintes,  du  moins  fur  la  continuation  des  Privilèges , au  commencement 
du  dix  feptieme  fiecle  ; mais  il  eut  bientôt  triomphé  d une  opinion  pafla- 
gere  qui  n’a  jamais  pu  s’élever  au  rang  des  Maximes  de  1 Etat:  on  en  revint 
aux  anciens  principes.  Les  défordres  de  la  concurrence  font  fortement  ex- 
primés dans  une  Déclaration  de  1649  , Ouvrage  du  Chancelier  Seguier; 
Se  depuis  , comme  avant,  difent  les  Libraires  dans  leurs  Mémoires , les 
continuations  de  Privilèges  ont  ete  autorifees  par  tous  les  Reglements  , 
qui  tous  ont  maintenu  les  Auteurs  dans  la  propriété  de  leurs  Ouvrages, 
de  les  Libraires  dans  la  propriété  de  leurs  ceflions;  aufli , pourfuivoient- 
ils  , la  Librairie  , cultivant  fon  propre  champ,  avoit-elle  profpere.  Mais  ne 
parlons  plus  que  de  juftice  : nous  avions , ajoutoient  les  Libraires,  acquis, 
vendu  , échangé  , partagé , donné  en  dot  nos  fonds  de  Librairie  qui  faifoien't 
Toute  notre  fortune , aujourd’hui  nous  fommes  dépouillés.  Les  Arrêts  du 
Confeil  ayant  détruit  la  propriété  littéraire,  nos  traités  font  incertains, 
nos  partages  font  illufoires,  les  biens  de  nos  femmes  font  privés  d hypo- 
theque, nous  fommes  fans  commerce,  nous  fommes  fans  état:  par  une 
difpofition  difficile  à comprendre , la  propriété  des  Auteurs  , traitée  de 
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grâce,  eft  reftreinte  an  point  de  11e  pouvoir  en  difpofer  fans  la  perdre  ; 
par  une  fécondé  non  moi  ns  inouïe,  c’eft  une  force  rétroaétive  imprimée  aux 
Arrêts  du  Confeil  , qui  nous  exproprie  , cfifbnt  les  Libraires , des  héri- 
tages de  nos  peres,  des  fruits  de  nos  acquifitions  & de  nos  travaux. 

L’impôt  fur  les  Permiffîons  d’imprimer,  continuent  les  Libraires  , eft 
un  des  plus  ruineux  qu’on  put  imaginer  } il  faudra  donc  payer  pour  réim- 
primer les  Donations  de  Ricard  480  livres  ; pour  les  Œuvres  de  Henrys  960 
livres  ; pour  le  Journal  des  Audiences  1680  livres  ; pour  l’Hiftoire  Ecclé- 
fiaftique  de  Fleury  in  40.  4440  livres  : font-ce  là  des  motifs  d’encourage- 
ment ? On  dira  de  n’imprimer  que  des  livres  d’un  débit  sûr  ! en  eft-il  de 
cette  efpece  ? en  eft-il  du  moins  beaucoup  ? 

L’objet  de  cette  impofition  énorme  eft  d’obliger  à faire  ufage  des  Per- 
milîions  demandées.  Quel  fi  grand  intérêt  le  public  peut-il  avoir  à cette 
certitude  ? 

L’emploi  de  l’impôt , c’eft  pour  gratifier  les  Infpeéteurs  & autres  per- 
fonnes  prépofées  à la  manutention  de  la  Librairie.  Mais  l’expérience 
prouve  que  jamais  les  contrefaçons  11’ont  été  plus  multipliées  que  depuis 
l’établiffement  des  Infpecteurs  : quand  on  fait  d’où  l’orage  doit  partir  , il 
eft  facile  de  le  conjurer  ; & , quant  aux  prépofés  , on  a vu  la  Librairie  très 
bien  régie  dans  tout  le  Royaume  par  le  miniftere  d’un  feul  Secrétaire  qui 
travailloit  quatre  heures  par  femaine.  A quoi  fert  la  multiplication  des 
Bureaux  des  fubalternes  ? les  affaires  en  vont<elles  plus  vite  ? L’expérience 
prouve  encore  le  contraire. 

Les  Libraires  , Moniteur  , n’ont  pas  été  plus  loin  : mais  la  liberté  de 
mon  miniftere  m’autorife  à demander  pourquoi  les  fonélions  , les  appoin- 
tements-, les  noms  même  des  Prépofés  àla  Librairie  , ne  font  pas  rendus 
publics  ? Pourquoi  le  produit  des  droits  deftinés  à la  caille  établie  par  l’ar- 
ticle IX  de  l’Arrêt  du  Confeil  fur  la  durée  des  Privilèges,  n’eft  pas  connu  ? 
en  un  mot , pourquoi  le  rapport  de  la  recette  à l’emploi  n’eft  pas  haute- 
ment, nettement , folemneilement  déterminé  ? J’irai  plus  loin  , j’oferai 
demander  pourquoi  cette  impofition  confidérable  fur  les  Permiffîons  n’a 
pas  été  créée  par  une  loi  ? pourquoi , du  moins  , l’augmentation  des 
droits  de  réception  n’a- 1 elle  pas  été  arrêtée  au  Confeil  en  préfence  du  Roi, 
les  Libraires  entendus  ? 

Sur  l’Arrêt  des  contrefaçons,  les  Libraires  ont  repréfenté  que  les  contre- 
façons déclarées  deftruétives  du  commerce  , &c  contraires  à la  bonne  foi , 
fe  trouvoient  néanmoins  légitimées  , au  détriment  des  vrais  propriétaires 
de  manufcrits  achetés  fous  les  aufpices  de  la  loi  ; 

Que  le  contrefaéleur,  en  réimprimant  le  feuillet  eftampillé,  vendroitla 
contrefaçon  elle  même,  pour  l’édition  originale,  au  public  abufé  par  le 
défaut  d’eftampille 

Que  les  failles  autorifées  par  le. quatrième  article  de  cet  Arrêt , ne  fe- 
roient  pas  feulement  ilîufoires  , mais  imprudentes  } qu’on  pouvoit  croire 
que  la  contrefaçon  fpécifiée  fe  trouveroit  bien  rarement;  que  la  crainte  de 
lé  voir  bravés  par  i’étalage  d’autres  contrefaçons,  & d’être  condamnés  à 
leur  vue  envers  le  coupable,  arrêteroit  les  propriétaires  un  peu  raifonna- 
bles  , & qu’ainfi  cet  article  affuroit  l’impunité  aux  contrefaéleurs  ; 

Qu’ils  ofoient  dire  que  l’indulgence  du  Roi  excédoit  fon  pouvoir  : le 
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koi  pouvant  faire  grâce  de  fes  droits , mais  non  des  droits  d’autrui  ; 

Et  qu’entn  cette  indulgence,  loin  d’être  pour  l’avenir  un  gage  de  I& 
circonfpedtion  des  contrefacteurs,  les  encourageroit  par  l’efpérance  d’obte- 
nir encore  un  traitement  pareil,  qu’il  ne  s’agira  que  démultiplier  le  nom- 
bre des  contrefaçons  au  degré  fuffifant  pour  expofer  qu’il  y va  de  toute 
Leur  fortune. 

Tels  font , Monfieur , les  griefs  de  la  Librairie.  Si  la  Cour  veut  connoî- 
tre  plus  particuliérement  les  effets  immédiats  des  Arrêts  du  Confeil  fur 
l’état  des  Libraires  de  cette  Capitale  , elle  en  pourra  juger  par  le  Mémoire 
du  fieur  le  Clerc  , l’un  d’eux  } voici  comme  il  s’exprime  en  commençant  : 
Comme  tous  Les  Libraires  de  Paris , je  ne  poffede  le  droit  d' imprimer  aucun  Livre , 
ou  partie  d’icelui , que  par  acquiftion  ; la  fource  de  la  plus  grande  partie  de  mes 
propriétés  ejl  V acqvijiùon  que  j'ai  faite  du  fond  de  mon  pere  , par  acte  pajjé 
chej_  M*  Dulion  , /«  27  Janvier  1758  , acquijiüon  dont  fai  payé  la  moitié  à 
ma  foeur , 

Enfuite  l’Auteur  expofe  les  différents  articles  dont  il  eft  propriétaire  , 
foit  comme  héritier  de  fon  pere  , foit  comme  Auteur,  foit  comme  acqué- 
reur. Us  font  au  nombre  de  cinquante-fix  ; après  quoi  réfumant  fa  déplo- 
rable pofition  , » il  ne  me  relie  plus,  dit  il , qu’à  faire  connoître  l’état  de 
« l’Auteur  de  ce  Mémoire,  que  les  Arrêts  du  30  Août  dernier  ruineroienc 
« fans  refTource  , s’ils  détruifoient  fes  propriétés. 

«J’ai  cinquante  - quatre  ans,  je  fais  vivre  ma  femme  , 8c  cinq  en- 
« fants,  relie  de  quatorze  ; la  dépenfe  nécefîaite  de  ma  maifon  m’em- 
« pêche  d’augmenter  mon  patrimoine  , quoique  je  ne  donne  aucun 
« temps  à l’amufement.  Malgré  mon  peu  de  fortune , l’eftime  de  mes 
» confrères  m’a  fait  remplir  toutes  les  places  où  un  homme  de  mon  état 
« peut  parvenir  j j’ofe  même  dire  que  je  m’y  fuis  rendu  utile  : s’il  falloir 
-»  que  je  perdiffe  mon  fond  de  Librairie,  la  feule  chofe  que  je  poffede  en 
« ce  monde  , je  regarderais  comme  un  bienfait  la  mort  d’un  fïxieme  en- 
*>  faut  que  j’ai  perdu  depuis  la  publication  des  Arrêts  du  30  Août  dernier. 
«Je  ne  detrerois  pas  la  mort  des  autres  , mais  je  verrois  venir  la  mienn® 
» avec  indifférence  , pour  n’êrre  pas  témoin  de  la  mifere  qui  les  attend. 
» La  juftice  8c  la  bonté  du  Roi  me  raflurent  ; il  ne  me  privera  pas  d’une 
«propriété  que  je  lui  fais  connoître,  8c  que  j’ai  acquife  fur  la  foi  des  loix 
« qui  ont  été  en  vigueur  jufqu’ici  j il  me  la  confervera  au  contraire  à per- 
r>  pétuité,  comme  il  conferve  celle  des  Auteurs  qu’il  connoit , fauf  à 
«me  conformer,  dans  mes  acquittions  futures,  aux  nouveaux  Arrêts  , 
« s’ils  ne  font  pas  révoqués  «. 

Ce  Mémoire,  Monteur,  a été  préfenté  par  le  teur  le  Clerc  à MM.  le 
Noir  8c  de  Néville  3 l’Auteur  en  a remis  une  copie  certif  ée  véritable  au 
Syndic  de  la  Librairie,  le  1 2 Janyier  1 778  ; ôc  cet  infortuné  pere  de  fa- 
mille , qui  n’a  pas  même  obtenu  quelques  paroles  de  confolation  , m’a 
adrelfé  ce  trille  monument  de  fa  ruine,  avec  une  lettre  qui  me  repréfente  le 
Mémoire^  en  ce  qui  touche  les  propriétés  de  fon  fond  de  Librairie  ) comme 
un  tableau  du  commerce  de  la  Librairie  en  général,  & de  l'état  de  chaque  Libraire 
en  particulier . Il  m’a  autorifé  à le  mettre  fous  les  yeux  de  la  Cour.  Je  le 
laiterai  fur  le  Bureau.  Au  furplus.  Monteur,  mes  informations  particu- 
lières m’ont  fait  connoître  que  le  teur  le  Clerc  n’ell  pas  le  feul  Libraire 
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que  les'  Arrêts  du  Confeil  aiertt'écrafé  ; la  Cour  petit  s'en  convaincre. 

Ce  qui  met  le  comble  aux  malheurs  des  Libraires  , c’eft  que,  dépouillés 
des  objets  de  leurs  traités  par  les  Arrêts  du  Confeil , ils  font  aftreints  à 
l’exécution  de  ces  traités  par  les  jugements  des  Tribunaux.  Le  fieut 
Pauéton  , Auteur  d’un  ouvrage  intitulé  : Métrologie,  ou  Traité  des  Mefures , 
Poids  & Monnoies  de  F antiquité  & d'aujourd'hui , avoit  vendu  fon  manuf- 
crir  à la  veuve  Defaint,  par  un  aéte  antérieur  de  près  d’un  mois  à la  pu- 
blication de  l’Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777.  L’Arrêt  eft  publié  , la 
veuve  Defaint  y voit  que  la  propriété  acquife  pour  toujours  eft  réduite,, 
aux  termes  de  l’Arrêt,  par  le  feulfait  de  la  ceffion , à la  vie  de  l’Auteur. 
Elle  fait  difficulté  d’imprimer:  fon  vendeur  l’afiigne  au  Châtelet.  Elle  con- 
clut au  rapport  d’une  Permiflîon  d’imprimer  ; une  Sentence  interlocu- 
toire y condamne  le  fieur  Pauéton  : celui  ci  fe  conforme  à la  Sentence;  iL 
^apporte  une  Permiflîon,  mais  une  Permiflîon  conçue  dans  les  termes  du 
-nouvel  Arrêt  du  Confeil , à f avoir  que  ji  U Jieur  Pauclon  cédoit  cette  Per- 
TniJJion , alors  , par  le  feul  fait  de  la  cejji'on  , la  durée  de  ce  Privilège  fer  oit  ré- 
duite à celle  de  la  vie  de l' Auteur  , ou  de  dix  ans  , à compter  du  jour  delà  date, 
de  ce  P rivdege  , (i  F Auteur  décedoit  avant  l'expiration  des  dix  ans.  La  veuve 
Defaint  ne  s’eft  pas  contentée  de  cette  Permiflîon,  elle  a perfifté  dans  fon 
refus,  &,  fur  la  claufe  nouvelle  du  Privilège,  s’en  eft  rapportée  à la  pru- 
dence des  premiers  Juges.  Le  Châtelet  a ordonné  , par  une  Sentence  défi- 
nitive, que  le  traite  feroit  exécuté;  en  conféquence , fans- s’arrêter  aux 
claufês  & conditions  inférées  aux  Lettres  de  Privilège  obtenues  par  le  fieur 
Pauéton  , a maintenu  la  veuve  Defaint  dans  la  propriété  pleine  & incom- 
mutable  de  1 ouvrage  en  queftion  , 6c  du  droit  exclufif  de  le  faire  imprimer 
6c  de  le  vendre  pour  elle,  fes  hoirs  6c  ayants  caufes  , conformément  au 
traite  double  fait  entre  les  Parties.  Appel  de  cette  Sentence  pat  le  fieur 
Pauéton  : 1 audience  eft  accordée  ; 6c  , par  Arrêt  contradiétoire , la  Cour, 
met  1 appellation  au  néant.  La  Sentence  étoit  du  n Août  1778  ; l’Arrêc 
eft  du  1 o Février  177g  : j en  déféré  à la  Cour  une  copie  collationnée. 

Cette  inftance,  Monfieur,  n’elfpas  la. feule  de  cette  efpece.  Le  fleur 
Pillot,  Libraire,  plaide  contre  le  fieur  Boucher,  autre  Libraire,  6c  beau- 
frere  de  la  dame  Pillot,  lequel,  fous  prétexte  des  nouveaux  Arrêts  du 
Confeil , refufe  au  fieur  Pillot  le  paiement  de  5000  livres  , prix- convenu 
de  la  ce Ûi on  faite  au  fieur  Boucher  par  le  fleur  Pillot  de  plufieurs  livres  8c 
parts  de  Privilèges  dépendants  de  la  dot  de  la- dame  Pillot.  Je  fais  auflî 
que  le  fleur  Debure  fait  quelques  difficultés  de  payer  des  rentes  quil  a 
conftituées  en  paiement  des  Privilèges  à lui  cédés  par  des  Auteurs  ou  des 
Libraires  ; fera-t-il  condamné  ? le  fieur  Boucher  le  fera-t-il  aufli  ? On 
peut  le  préfumer  : l’Arrêt  du  fieur  Pauéton  l’annonce  aflez  ; 6c  ces  con- 
damnations feront  très  juftes.  La  Cour  prononce  fuivant  les  loix  : ce  n’eft 
pas  une  loi  qu  un  Arrêt  du  Confeil.  Les  Tribunaux,  heureufement , font 
fideles  a cette  maxime.  L’exécution  des  traités  de  Librairie  fera  donc  or- 
donnée parles  Arrêts  des  Cours;  & cependant  cette  exécution  eft  rendue 
impoflîble  par  la  feule  exiftence  des  Arrêts  du  Confeil  qui  font  la  loi  dans 
le  departement  de  la  Librairie,  où  les  nouvelles  Pérmiflîons  s’expédient 
tous  les  jours  au  préjudice  des  Ordonnances,  6c  privent,  par  le  fait,  les 
Libraires  de  la  chofe  vendue  a tandis  que  nos  Arrêts  leur  en  font  payer  lo 
prix  fuivant  la  loi.  J " 


((  I I ') 


voir,' 
.rrcts  du 


Un  état  aulîî  pénible  me  paroît  mériter  les  regards  de  la  Cour.  On 
Moniteur,  dans  tous  les  a&es  que  je  déféré  à la  Juftice,  des  Ârrê 
Confeil  élevés  au-deffus  des  Edits  enregiftrés,  des  propriétés  détruites  par 
l’effet  rétroaâdf  de  ces  aéfces  irréguliers,  un  impôt  créé  fans  Lettres- Pa- 
tentes, des  tarifs  dépendants  de  la  feule  volonté  d’un  fujet  du  Roi  , une 
caiffe  publique  établie  fans  comptabilité,  8c  le  concours inoui  de  la  Juftice 
du  Pouvoir,  pour  obliger  des  Citoyens  à payer  ce  que  le  Pouvoir  leur 
enleve  , à perdre  ce  que  la  Juftice  leur  fait  payer.  Je  vous  prie  , Monfieur , 
de  mettre  en  délibération  ce  qu’il  convient  de  faire  à ce  fujet , 8c  je  dépofe 

fur  le  Bureau  : . , . . , 

Les  Imprimés  des  fix  Arrêts  du  Confeil  du  30  Août  1777  fur  le  fait  de 

la  Librairie.  7 

L’Imprimé  de  l’état  des  fommes  a payer  pour  les  réceptions , 8c  celui  du 

tarif  des  droits  de  permiflîon.  . 

La  copie  de  deux  Lettres  d’envoi  de  cet  état  8c  de  ce  tant  par  le  Direc- 
teur de  la  Librairie  à la  Chambre  Syndicale  de  cette  ville. 

Une  copie  du  Bordereau  des  différences  des  nouveaux  droits  de  récep- 
tions aux  anciens  pour  Paris.  . 

Un  tableau  imprimé  des  Ouvrages  jugés  communs,  ou  qui  le  devien- 
dront à l’expiration  des  Privilèges  dont  ils  font  revetus  , en  execution  de 
l’article  XI  de  l’arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777 } portant  Reglement  fur 
la  durée  des  Privilèges  en  Librairie. 

Trois  copiesde  Mémoires  préfen tés  en Odobre  8c  Novembre  i777  par  Jes 
-veuves  des  Libraires,  le  corps  de  la  Librairie  8c  le  Reffeur  de  l’Umverftce. 

Les  Imprimés  de  la  Requête  8c  des  Mémoires  préfentes  au  Roi  par  le 
Corps  de  laTibrairie  , 8c  les  veuves  de  la  Communauté  féparement.  . _ 

L’Imprimé  des  Repréfentations  des  Corps  de  la  Librairie  8c  Imprimerie 
de  Paris  à M.  le  Garde  des  Sceaux  , au  fujet  des  deux  tarifs.  . 

Un  Extrait  collationné  8c  figné  par  les  Syndic  8c  Adjoints  de  la  Librai- 
rie , d’une  Délibération  de  laCommunaifté  du  23  Janvier  1 7755 , ehlenfble 
une  Copie  collationnée  6c  lignée  par  les  memes , du  Mémoire  énoncé 
dans  cette  Délibération. 

Une  Copie  fignée  par  le  fieur  Charles-Guillaume  le  Clerc  de  fon  Me- 
moire  préfenté  à MM.  le  Noir  8c  de  Néville  , fur  les  acquittions  des  pro- 
priétés qui  compofent  fon  fonds  de  Librairie,  8c  fur  le  tort  que  ui  <-au  e 
roient  les  arrêts  du  Confeil  du  30  Août  1777,  s’ils  dévoient  détruire  cette 

Pr°Un  Mémoire  imprimé  du  fieur  Pauâfcon  , contre  la  veuve  Defaint;  in 
Précis  impriméde  la  veuve  Defaint,contre  le  fieur  Pauéfon  3 en  em.  e une 
copie  collationnée  des.fentence  du  Châtelet  8c  arrêt  de  la  Cour  interve- 
nus le  1 1 Août  177 8 » & 10  Février  1779  fur  cette  affaire.  , 

Enfin  un  Mémoire  imprimé  du  fieur  Pilloc , Lioraire  Jure  de  Umv  - 
fité  de. Paris,  contre  le  fieur  Boucher,  ajuffi  Libraire  en  la  meme  U niverlite. 
Sur  quoi , la  matière  mife  en  délibération,  , . 

Il  a été  arrêté  que  le  récit  d’un  de  Meilleurs  , 8c  les  pièces  y mention- 
nées , feroient  remis  entre  les  mains  des  Gens  du  Roi,  pour  en  rendie 
compte  le  vendredi  2 Juillet , enfemble  des  Réglements  anteneurs-lur  ls 

fait  de  la  Librairie,  _ ., 

B ij 
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Les  Gens  du  Roi  mandés  & encrés , 

M.  le  Préfient  Lefevre  leur  a fait  entendre  le  fufdît  arrêté  ; à quoi  ils 
ont  répondu  , Me.  Antoine-Louis  Seguier  , Avocat  dudit  Seigneur  Roi, 
portant  la  parole,  qu’ils  fe  conformeroient  aux  ordres.de  la  Cour. 

Et  fe  font  lefdi-rs  Cens  du  Roi  retirés.. 

Après  quoi  la  Cour  s’eft  levées 


DU  MARDI 

31  Août  I779  dit  matin , 

TOUTES  LES  CHAMBRES  ASSEMBLÉES». 
Monsieur  le  Premier  Président 

CE  jour,  toutes  les  Chambres  afïemblées  fuivant  l’indication  dii  zj- 
de  ce  mois,  les  Gens  du  Roi  font  entrés,  &,  M*  Antoine-Louise 
Seguier  v Avocat  dudit  Seigneur,  portant  la.  parole,  ont  continué  & ter- 
miné le  Compte  qu’ils  avoient  commencé  de  rendre  les  10  & 27  du- pré- 
sent mois  en  exécution  de  l’Arrêté  de  la  Cour  du  2 3 Avril  j 77,9 , au  fujet 
^des  arrêts  du  Confeil  intervenus  en  Août  1777  , fervant.  de  nouveaux 
Réglements  pour  là  Librairie. 

Ledit  Compte  rendu,  il  a été  dreffé  procès  verbal,  d'ans  lequel  eft  réuni; 
la  totalité  dudit  Compte  , dans  l’ordre  des  féances  des.10,  17  8c  31  Août 
©ù  il  avoir  été  commencé , fuivi  5c  terminé. 


COMPTE  REND  U 

}JPar  les  Gens  du  Roi  aux  Chambres*  ajjemblées  dans- le  s féances, 

des  10,  27  ô 51  Août ^ 

Au  fujet  des  Arrêts  du  Confeil  du  3 0 Août  1777,  fervant 
de  nouveaux  Réglemens  pour  la  Librairie- 

séance  du  10  Août  i779>. 

MESSIEURS, 

L’attention  que  la  Cour  apporte  à tout  ce  qui'  peut  intérefîër  l’ordre 
public  & la  propriété  dès  Citoyens,  ne  lui  a pas  permis  de  détourner  fés 
regardsdes  nouveaux  Réglements  quifont  intervenus  fur  lefair  de  la  Li- 
brairie. * "4 

Ces.  Réglements , nouveaux  pour  le  moment  , parcequ’il  paraît  qu’ils 
ont  exifte  autrefois,  au  moins  en  partie  , mais  entièrement  defïrudifs  de 
ceux  quietoient  enufage  a 1 epoqueou  ils  ont  été  publiés;  ces  Réglements 
deftinés  a devenir  une  loi  nouvelle , fans  en  avoir  encore  le  caraéfcere  & 

J authenticité  ; ces  Réglements  enfin  qui  ont  pour  objet  de  créer  un  non- 


veau  Code  pour  la  Librairie  , & de  faire  revivre  des  principes  depuis  long- 
tems  abandonnés,  excitent  la  réclamation,  & de  ceux  qui  dans  leurs  tra- 
vaux fe  confièrent  à éclairer  l’efprit  humain,  & de  ceux  qui  s occupent  d 
tranfmettre  à la  poftérité  les  productions  des  Sciences  & des  Arts;  c’eft- à- 
dire  , que  les  Auteurs,  les  Libraires  , les  Imprimeurs,  & ceux  qui , fous 
ces  derniers  , coopèrent  à l’impreffion  , trouvent  également  leurs  droits 
anéantis  par  L’effet  du  nouvel  ordre  qu’on  veut  établir  dans  la  Librairie. 
Les  Auteurs  vraiment  propriétaires  des  Ouvrages  qu’ils  ont  créés  , les 
Libraires  , devenus  propriétaires  des  Ouvrages  qu’ils  ont  acquis , & les 
Compagnons  Imprimeurs  , fe  plaignent  indiftinétement , les  premiers  , de 
voir  leur  propriété  réelle  changée  en  grâce;  les  féconds,  leur  propriété 
acquife  devenue  momentanée  ; les  derniers , de  fe  trouver  alTujettis  a des 
formalités  aufh  incommodes  que  difpendieufes  ; 8c  tous  reclament  Les* 
droits  attachés  à leur  état  l'orfqu’ils  1 ont  embralle. 

Cette  réclamation  generale  , ces  plaintes  multipliées  font  parvenues! 
jufqu’aux  Magiftrats  : l'ordre  public,  dont  la  manutention  8c  l'entretien 
eft  confié  a leur  vigilance,  la  propriété  , dont  Le  dépôt  facré  eft  placé  fous 
l’œil  de  La  Juftice  & fous  la  fauve  garde  des  loix,  vous  ont  paru  au  premier 
afpeét  de  ces  Réglements  nouveaux,  ou  dangeretifement  bleffés,  ou  peut- 
être  anéantis  pat  des  difpofitions  entièrement  contraires  aux  difpofirions 
des  dernieres  loix  , devenues  par  leur  enreg,iftrementdes  loix  publiques  du. 
Royaume. 

C’eft  fans  doute , Meilleurs,  dans  cette  vue  que  la  Cour,  par  fon  arrêté 
du  Avril  de  La  préfente  année,  nous  a fait  remettre  fi-x  Imprimés  ayant 
chacun  pour  titre  : ct  arrêt  du  Confeil  concernant  la  Librairie  , avec 
» differentes  pièces  relatives  à ees  Imprimés;  enfemble  le  récit  fait  par 
» un  de  Meilleurs , ‘pour,  lui  rendre  compte  du  tout,  ainlî  que  desRégls- 
» mentSi  antérieurs  lut  le  fait  de  la  Librairie 

U nous  a été  facile  de  reconnoître,  par  la  communication  que  nous 
avons  prife  du-  récit  qui  vous  a été  fait  par  un  de  Meflîeurs  , de  ces  diffe— 
rentes  pièces  que  l’on  nous  a jointes-,  & les  inconvénients  qui  enréfultent,. 
& le  trouble  quis-eft  emparé  des  efprits  dans  le  corps,  de  la  Librairie , 8c 
les  alarmes  qui  fefont  répandues  dans  tourelles  familles  de  la  capitale.  La 
Cour  a fans  doute,  encore  fous  les-yeux  le  tableau  énergique  qui  lui  a été 
offert  ; & quelque  intervalle  qui  fe  fait  écoulé  jufqu’à  ce  jour,  l’impreflîon 
a été  allez,  forte  pour  être  encore  préfente  à vos  efprits.  Nous  n’aurions; 
rien  à y ajouter  ,,  fi  la  Cour  ne  nous  avoir  chargés  en  même  tems  de  luit 
rendre  compte  des  anciens  Réglements. 

Nous  n’avons  rien  négligé , M effieurs,  pour  fatisfaire  à l’obligation  qui; 
nous  eft  impofée,  & pour  remplir  autant  qu’il  eft  en  nous  le  devoir  de  no- 
tre miniftere  : mais  dans  un  travail  d’une  etendue  aufîi  imrrienfe,  nous  ne 
nous  flattons  point  d’avoir  réuni  non  feulement  les  reflexions  qu  une  ma- 
tière aulîî  délicate  peut  préfenter  , mais  encore  la  totalité  des  Réglements 
qui  peuvent  être  intervenus-dans-des  temps  éloignés.  & fans  doute  incon- 
nus. Si  quelque  chofe  nous  eft  échappé,. c’eft  défaut  d’inftrudion  de  notre; 
part;  nous  n’avons  rien  dilfimulé  de  ce  qui  eft  parvenu  à notre  connoif- 
fance.  Lesdumieres  delà  Cour  la  /nettront  à portée  de  fuppléer  à notre-' 
infuffifance, 
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Nous  commencerons  par  mettre  fous  les  yeux  de  la  Cour,  le  plan  que 
nous  nous  fommes  propofé  dans  le  compte  qu’elle  nous  a prefcric  de  lui 
rendre  en  ce  moment,  8c  pour  y répandre  plus  de  clarté,  nous  le  diviferons 
en  trois  parties  différentes. 

Dans  la  première,  nous  analyferons  les  fix  arrêts  du  Confeil,  qui  ont 
fait  l’objet  de  la  délibération  du  13  Avril  dernier. 

Dans  la  fécondé , nous  examinerons  les  pièces  que  la  Cour  a elle-même 
annexées  aux  fix  arrêts  du  Confeil,  dont  elles  font  la  fuite  8c  la  confé- 
quence. 

Et  enfin  , dans  la  troifieme,  nous  defcendrons  dans  le  détail  de  tous  les 
anciens  Réglements  intervenus  fur  la  Librairie,  qui  font  à notre  connoif- 
fance. 

PREMIERE  PARTIE. 

Nouveaux  Réglements. 

T\T  o us  avons  dit  que  nous  anaîyferions  en  premier  lieu  les  fix  arrêts  du 
_L^I  Confeil  que  la  Cour  nous  a fait  remettre.  Nous  neierons  que  les  par- 
courir, 8c  très  rapidement. 

Le  premier  de  ces  arrêts  du  Confeil  contient  un  Réglement  de  difcipline 
pour  les  Compagnons  Imprimeurs. 

Le  principal  objet  de  ce  Réglement,  eft  de  renouveller  les  difpofitions 
Ru  titre  V du  Réglement  de  1723  , en  y ajoutant  néanmoins  de  nouvelles 
formalités.  On  alfujettit  les  Ouvriers  à porter  toujours  , au  lieu  des  Billets 
de  leur  Maître,  un  Cartouche  en  parchemin  , timbré  du  fceau  de  la  Com- 
munauté, figné  des  Syndic- Adjoints,  expédié  au  Bureau  de  la  Chambre 
Syndicale,  moyennant  30  fols , renouvellé  eu  cas  de  perte  pour  1 5 , 8c  vifé 
par  les  Syndic  8c  Adjoints  à chaque  mutation  de  Maître,  en  payant  de  nou- 
veau 24  fols. 

On  oblige  les  Maîtres  à déclarer  les  Ouvriers  qui  entrent  8c  qui  forcent 
de  leur  Imprimerie,  à déclarer  encore  les  1 5 8c  dernier  de  chaque  mois  les 
Ouvriers  qui  ont  manqué  à leur  travail,  foie  par  incommodité,  foit  pour 
affaires,  foit  pour  caufe  de  maladie,  afin  que  les  Syndic- Adjoints  puilfent 
en  rendre  compte  : comme  auffi  de  donner  à la  fin  de  chaque  mois  un  état 
général  de  tous  les  Ouvriers  qu’ils  occupent. 

Il  eft  ordonné  que  tous  les  ans  il  fera  fait  dans  la  Chambre  Syndicale  un 
appel  ou  vifa  de-tous  les  Ouvriers  travaillants  dans  le  relTort  de  ladite 
Chambre,  8c  de  faire  vifer  leur  Cartouche,  s’ils  demeurent  dans  la  ville 
où  eft  établie  la  Chambre  Syndicale,  & de  l’envoyer  vifer,  s’ils  demeurent 
dans  EarrondiflTement  de  ladite  Chambre , à peine  de  6 liv.  d’amende  qui 
leur  feront  retenus  par  le  Maître  chez  lequel  ils  travaillent. 

Pour  faire  connoître  la  conduite  defdits  Ouvriers , chaque  Chambre 
Syndicale  enverra  tous  les  ans  aux  autres  Chambres , dans  le  mois  qui  fui- 
vra  l’appel,  l’état  des  enregiftrements  faits  pendant  l’année,  avec  la  noce 
des  obfervations  qui  y font  relatives. 

Enfin,  on  fait  le  partage  des  fommes  réfultantes  des  enregiftrements, 
•Cartouches  & mutations,  les  frais  prélevés.  Ces  fommes  fe  diviferont  en 
trois  parts,  qui  feront  diftribuées  p,ar  les  Syndic  & Adjoints  de  chaque 
Chambre  Syndicale  j 
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La  première,  aux  anciens  Ouvriers  infirmes  8c  hors  d’etat  de  travailler, 
dont  la  conduite  aura  été  exempte  de  reproche  3 

La  fécondé  , aux  Ouvriers  obligés  de  fulpendre  leurs  travaux  pour  caufe 

de  maladie.  . 

La  troifieme,aux  Ouvriers  qui  travaillent  depuis  30  ans  dans  1 Imprime- 
rie & dont  les  Maîtres  certifieront  l’exaétirude  &c  la  probité. 

Le  fécond  arrêt  du  Confeil  établit  deux  ventes  publiques  de  Librairie 
chaque  année  dans  la  Chambre  Syndicale  de  Paris , l’une  depuis  le  1 5 No- 
vembre jufquau  50  du  même  mois , l’autre  depuis  le  1 5 Mai  jufqu’au  3 1. 

On  y expofera  en  vente  les  fonds  de  Librairie,  des  parties  de  fonds , des 
Privilèges  ou  portions  d’iceux , dont  les  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris  ou 

des  Provinces  voudront  fe  défaire.  f . 

Tous  les  Libraires  8c  Imprimeurs  du  Royaume  pourront  acquérir  les  Pri- 
vilèges au  la  portion  des  Privilèges  qu’on  voudra  vendre 3 8c  les  Libraires 

Etrancrers  pourront  acquérir,  concurremment  avec  les  Imprimeurs  8c  Li- 
braire^ François,  les  fonds  de  Librairie  ou  partie  d’iceux  qui  feront  expo- 

fés  en  venté.  _ . , 

L’Adminiftration  fe  flatte  de  rendre,  a la  faveur  de  ces  deux  ventes  pu- 
bliques, les  échanges  plus  faciles,  les  négociations  plus  adives,  de  procurer 
aux  fonds  de  Librairie  la  valeur  que  produit  la  concurrence , de  divifei  les 
Privilèges  & de  les  faire  circuler  dans  la  Province,  de  mettre  de  nouveaux 
obftacles  aux  contrefaçons,  & enfin  de  former  de  tous  les  Libraires  du 
Royaume  une  feule  famille  unie  par  1 interet,  8c  participant  aux  memes 

Le  troifieme  arrêt  du  Confeil  a pour  objet  de  regler  les  formalites  a ob- 
lerver  pour  la  réception  des  Libraires  8c  des  Imprimeurs.  Ce  Reglement  eft 
renfermé  dans  onze  Articles.  A quelques  changements  près,  ce  font  les 
mêmes  formalités,  les  mêmes  épreuves  que  celles  qui  avoient  été  prefcntes 
parle  Réglement  de  1723.  Nous  obferverons  cependant  que  l’Article  X 
annonce  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de  réception , & il  eft  dit  que  les 
afpirants  à la  Librairie  & à l’Imprimerie  paieront  aux  Syndic  & Adjoints 
pour  leurs  réceptions  lesfommes  qui  feront  portées  au  tarif  qui  fera  arrête 
par  M.  le  Garde  des  Sceaux , 8c  renvoyé  dans  chaque  Chambre  Syndicale. 

Ce  tarifa  été  en  effet  envoyé  en  1778  il  contient  une  augmentation 
de  droits  en  fus  de  ceux  qui  avoient  été  fixés  par  le  Réglement  de  172  3.  A 
cette  époque , le  prix  de  la  réception  de  Libraire  ou  d Imprimeur  faifoir  par- 
tie du  Réglement  en  lui-même.  Fout  afpirant  a la  Maitrife,  foie  dans  la. 
Librairie, foitdansl’Imptimerie,  étoit  tennde  payer  lafomme  de  1000 Ira 
pour  être  reçu  Libraire , & 500  liv.  s’il  n etoit  reçu  que  comme  Imprimeur  , 
les  deux  fouîmes  revenant  enfemble  a 1 500  liv.  s il  reuniffoir  les  deux- 
qualités 3 ce  qui,  avec  les  frais  ordinaires,  revenoit  en  totalité  a 2421  liv. 
12  fols.  Les  fils  de  Maîtres  n’étoienttenus  de  payer  que  600  liv,  pour  la  Li- 
brairie 8c  300  liv.  pour  l’Imprimerie,  outre  les  frais  de  Communauté  3 ce 
qui  faifoir  en  tout,  pour  les-fils  de  Maître,  1771  liv.  1 2 fols.  Les  Com- 
pagnons qui  époufoient  la  fille  ou  la  veuve  d’un  Maître  payoïent  egale- 
ment 600  liv.  pour  être  reçus  Libraires,  300  liv.  pour  être  reçus  Impri- 
meurs , & les  uns  8c  les  autres  payoient  900  liv.  pour  êrre  à la  lois  Impri- 
meurs 8c  Libraires 3 ce  qui,  avec  les  frais  de  réceptions,  pour  les  gendres, 
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faifoit  1821  1.  xzf.  Ces  paiements  étoient  fixés  pat  les  Articles  45  5c 4^ 
du  tit.  6 du  Réglement  de  1713.  J 

Le  nouveau  tarif  ne  fait  point  partie  de  l’arrêt  du  Confeil  du  30  Août 
1777*  H a été  envoyé  par  forme  de  bordereau  à la  Chambre  Syndicale  * 
les  fouîmes  y font  augmentées,  enforte  que  pour  être  reçus  Libraires,  les 
fils  de  Maîtres  paieront  1200  liv.  les  gendres  de  Maîtres  1300  liv.  & les 
apprentifs  2000  liv.  Il  en  eft  de  même  des  droits  pour  la  réception  d’im- 
primeur. En  réunifiant  les  deux  qualités,  les  fils  de  Maîtres  paieront 
1900  liv.  les  gendres  2000  liv.  & les  apprentifs  3000  liv.  Augmenta- 
tion confidérable  en  elle  même,  & dont  la  différence  eft  bien  fenfible  * 
encore  ce  nouveau  tarif  ne  doit-il  avoir  lieu  que  pour  les  réceptions  qui 
le  font  dans  la  Capitale.  Nous  obferveron-s  ici  que  dans  le  bordereau  que 
la  Cour  nous  a fait  remettre,  il  eft  dit  en  tête,  que  les  fommes  excédantes 
les  anciens  droits,  entreront  dans  la  caiffe  de  M.  le  Garde  des  Sceaux: 
mais  c’eft  une  erreur,  il  n’y  a point  de  caiffe  de  cette  dénomination,  il 
n’en  eft  rien  dit  dans  le  tarif  imprimé , 6c  c’eft  dans  la  caiffe  du  fceau  que 
ces  fommesfont  verfée,s  : nous  nous  fommes  inftruirs  de  ce  fait  inconfidé- 
rément  avancé , ôc  nous  en  avons  reconnu  la  faufile  té.  Enfin,  pour  vous 
rendre  compte  de  l’emploi  qui  fera  fait  de  cet  excédant,  il  paroît  quil  eft 
deftiné  à payer  ou  gratifier  les  Infpedeurs  de  la  Librairie  & les  autres 
perfonnes  deftinées  à la  manutention  de  cetté  partie  de  l’Adminiftration , 
relativement  au  commerce  de  la  Librairie  3c  de  l’Imprimerie. 

Paflons  au  quatrième  arrêt  du  Confeil. 

Il  porte  fuppreflîon  des  anciennes  Chambres  Syndicales  & création  de 
nouvelles  dans  tour  le  Royaume.  On  y fixe  le  nombre  de  ces.  Chambres 
Syndicales  à vingt.  On  y prefcrit  les  formalités  qui  doivent  s’obferver, 
foit  pour  les  élections  des  Syndics , foit  pour  la  vifite  des  Inlpecteurs,  foie 
pour  la  vente  des  livres,  foit  pour  l’ouverture  des  ballots. 

Le  but  qu’on  s’eft  propofé  dans  ces  fupprefiîon  & création  a été  de 
prévenir  les  abus  qui  pourraient  naître  de  l’indépendance  où  fe  crouvoienc 
certaines  Imprimeries  ifolées,  & on  fe  flatte  d’y  parvenir  en  établiflant 
une  uniformité  dans  toutes  les  opérations  qu’exige  la  manutention  de  la 
Librairie  5c  de  l’Imprimerie. 

Jufqu  a prefient  nous  avons  eu  1 honneur  de  vous  rendre  compte  de  ce 
que  contiennent  les  quatre  premiers  arrêts  que  la  Cour  nous  a fait  remet- 
tre ; il  en  refte  encore  deux , & ce  ne  font  pas  les  moins  importants.  Il  eft 
difficile  de  ne  pas  entrer  à leur  égard  dans  le  détail  le  plus  étendu. 

Le  premier  porte  Réglement  fur  la  durée  des  Privilèges  en  Librairie  : le 
fécond  concerne  les  contrefaçons  faites  ou  à faire.  Pour  mettre  la  Cour  à 
portée  defavoir  l’enfembie  de  ces  Réglements , nous  nous  trouvons  obli- 
gés de  mettre  non  feulement  les  difpofitions  qu’ils  renferment* fous  fes 
yeux , mais  encore  les  préambules  qui  en  contiennent  i’efprit  & les  motifs. 

Dans  le  préambule  de  1 arrêt  portant  Reglement  fur  la  durée  des  Privi- 
lèges en  Librairie,  on  y fait  dire  au  Roi  : qu’un  Privilège  en  Librairie  eft 
une  grâce  fondée  en  Juftice,  que  ce  Privilège  eft  la  récompenfe  du  tra- 
vail de  l’Auteur,  qu’il  eft  pour  le  Libraire  1 affurance  du  rembourfemenc  de 
fes  frais. 

Que  cette  différence  dans  le  motif  de  la  grâce,  en  doit  produire  une 
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dans  la  durée , que  l’Auteur  a des  droirs  plus  étendus,  8c  que  ceux  du  Li- 
braire doivent  être  proportionnés  au  montant  de  Tes  avances  & à l’impor- 
tance de  fon  entreprife  j que  la  perfection  de  l’ouvrage  exige  que  le  Pri- 
vilège dure  autant  que  la  vie  de  l'Auteur  $ qu’accorder  un  plus  long  terme 
ce  feroit  convertir  une  jouiflance  de  grâce  en  une  propriété  de  droit  ; ce 
feroit  contacter  le  monopole,  rendre  un  Libraire  feul  arbitre  à toujours  du 
prix  d’un  livre,  8c  ! aider  fubfifter  la  fource  des  abus  des  contrefaçons,  en 
réfutant  aux  Libraires  de  Province  un  moyen  légitime  d’employer  leurs 
prefles  ; 

Que  pour  les  Libraires , une  jouiflance  limitée,  mais  certaine  , eft  pré- 
férable à une  jouiflance  indéfinie,  mais  illufoire  j le  Public  verra  ce  Ré- 
glement d’un  œil  favorable,  parceque  les  livres  tomberont  à une  valeur 
proportionnée  à fes  facultés , 8c  les  Gens  de  Lettres  y trouveront  leur  avan- 
tage , puifqu’ils  pourront , après  un  temps  donné , acquérir  , par  des  notes 
8c  des  commentaires  fur  un  Auteur,,  le  droit  inconteftable  de  faire  impri- 
mer le  texte  : enfin  le  commerce  en  aura  plus  d’activité,  8c  les  Impri- 
meurs plus  d’émulation. 

Tels  font  j Medieurs,  les  principes  établis  dans  le  préambule  du  Ré- 
glement concernant  la  durée  des  Privilèges  : telle  eft  la  bafe  fur  laquelle 
repofent  les  difpofitions  dont  nous  allons  vous  rendre  compte. 

L’Article  I prefcrit  la  nécedîté  d’un  Privilège  ou  de  Lettres  du  grand 
Sceau  pour  imprimer  ou  faire  imprimer  les  livres  nouveaux. 

L’Article  II  défend  defolliciter  la  continuation  d’un  Privilège,  à moins 
que  le  livre  ne  foit  augmenté  du  quart,  8c,  dans  le  cas  d’augmentation,  le 
même  article  réferve  la  faculté  d’accorder  à d’autres  la  permiflîon  d’impri- 
mer l’ancienne  édition  non  augmentée. 

Par  le  IIIe  Article  q,n  déclare  que  les  Privilèges  ne  pourront  à l’avenir 
être  d’une  moindre  durée  que  de  dix  ans. 

Par  le  IVe  le  Privilège  aura  lieu  , non  feulemant  pour  le  terme  expri- 
mé, mais  encore  pendant  la  vie  de  l’Auteur,  s’il  furvit  à 1 expiration  du 
Privilège. 

Il  eft  dit  par  le  Ve  que  tout  Auteur,  muni  d’un  Privilège,  pourra  ven- 
dre fon  ouvrage  chez  lui,  qu’il  jouira  lui  8c  fes  hoirs,  à perpétuité,  du 
Privilège  qu’il  n’aura  pas  rétrocédé  aux  Libraires  ; mais  que  tout  Privilège 
rétrocédé  fera  réduit  à la  vie  de  l’Auteur,  par  le  feul  fait  de  la  cefîion. 

Le  VIe  Article  permet  à tout  Libraire  ou  Imprimeur  d’obtenir  la  per- 
miflion  d’imprimer  un  ouvrage  après  l’expiration  du  Privilège  8c  la  mort 
de  l’auteur  j 8c  cette  concurrence  eft  illimitée,  c’eft  à dire  que  plufieurs 
pourront  obtenir  tous  à la  fois  la  permiflîon  de  faire  une  nouvelle  édition 
d’un  même  ouvrage. 

Le  VIIe  Article  ordonne  que  les  Permiffions  feront  expédiées  fur  la 
fimple  fignature  du  Direéteur  de  la  Librairie , 8c  qu’il  fera  donné  connoif- 
fance  de  ces  permiffions  à tous  ceux  qui  en  folliciteront  du  mçme  genre. 

Le  VIIIe  prévoit  le  cas  où  l’on  obtiendroit  une  Permiflîon  fans  l’inten- 
tion de  la  réalifer,  &pour  empêcher  que  l’obtention  d une  Permiflîon  ne 
foit  illufoire  par  le  non  ufage,il  eft  ordonné  que  ces  Permiflions  ne  foient 
accordées  qu’à  ceux  qui  auront  payé  le  montant  d’uiî  droit  porte  au  tarif 
qui  fera  arrêté  par  M.  le  Garde  des  Sceaux. 
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Le  IX'  décide  que  le  montant  de  ces  droits  fera  payé  entre  les  mains  des 
Syndic  & Adjoints  ou  de  celui  qu’ils  commettront  à cette  recette,  lefquels 
ne  pourront  s’en  deflaifir  que  fur  les  ordres  de  M.  le  Chancelier  ou  Garde 
des  Sceaux , pour  les  émoluments  des  Infpe&eurs  ou  autres  perfonnes  pré- 
pofées  d la  manutention  de  1a,  Librairie. 

Le  X prefcric  l’enregiflrement  des  Permiffions  dans  deux  mois  fur  les 
Regiftres  de  la  Chambre  Syndicale  de  l’arrondiffement. 

Le  Xi  a pour  but  de  fixer  la  durée  des  Privilèges  antérieurs,  & il  or- 
donne que  dans  le  délai  de  deux  mois  , pour  Paris,  8c  de -trois  pour  la  Pro- 
vince, tous  les  Libraires  8c  Imprimeurs  remettront  les  titres  fur  lefquels  ils 
établirent  leur  propriété,  entre  les  mains  de  M.  le  Camus  de  Né  ville 
Maître  des  Requêtes,  commis  à cet  effet,  pour,  fur  le  compte  qu’il  en 
rendra  , leur  être  accordé  par  M.  le  Chancelier  3 ou  Garde  des  Sceaux , s’il 
y échet,  un  Privilège  dernier  8c  définitif. 

Le  XII  article  enleve  tout  efpoir  d’aucune  continuation  de  Privilège  à 

ceux  qui  n’auront  pas  repréfenté  leurs  titres  de  propriété  dans  le  delai 
prefcrit. 

Et  le  XIII  enfin  excepte  des  difpofitions  du  Réglement  les  Privilèges 
d mages  des  Diocèfes  8c  autres  de  cette  efpece.  b 

Ce  fimple  expofé  fuffit  pour  vous  faire  connoître  combien  ce  nouveau 
Reglement  eft  oppofé  aux  prétentions  des  Libraires  8c  Imprimeurs  de  Paris 
lut  - tout , qui  réclament  la  propriété  des  ouvrages  dont  ils  font  en  poflef- 
hon  , fou  par  l’acquifition  qu’ils  en  ont  faite  des  Auteurs  , foit  en  vertu 
des  Privilèges  qu'ils  ont  obtenus  dans  un  temps  où  l’on  n’avoit  encore  élevé 
aucune  difficulté  fur  la  nature  de  leur  propriété,  8c  fur  celle  du  privilège 
qui  n en  eft  que  la  conféquence.  ” 

Nous  examinerons  dans  la  fuite  l’une  8c  l’autre  de  ces  deux  queftions 
& nous  continuerons  à vous  rendre  compte,  quant  à préfent,  du  Réelle- 
ment concernant  les  contrefaçons  faites  ou  à faire  : il  a une  liaifon  fi 
intime  avec  le  Réglement  fur  la  durée  des  Privilèges,  qu’il  eft  impoftîble 
de  les  ieparer.  r 

Ce  nouveau  Réglement  eft  le  fixieme  des  Arrêts  du  Confeil  que  la 
Cour  nous  a fait  remettre.  ^ 

Le  préambule  s’explique  d’abord  fur  le  tort  que  caufe  à la  Librairie  la 
multipncite  des  contrefaçons  faites  au  préjudice  des  Privilèges  déjà  obte- 
niis.  On  y reconnoît  que  cet  abus  eft  deftruétif  de  la  confiance,  qui  eft  le 
lien  du  commerce,  & contraire  à la  bonne  foi , qui  doit  en  être  la  bafe  • 
que  les  Auteurs  ne  font  pas  moins  intérefTés  que  les  Libraires  à voir  répri- 
mer, avec  fe vérité,  la  licence  des  contrefaéteurs  avides  : qu’il  eft  indifpen- 
labie  de  ramener  tout  le  Corps  de  la  Librairie  à un  plan  uniforme.  Mais 
comme  il  exifte  un  grand  nombre  de  livres  contrefaits,  qui  forment  la 
fortune  de  la  plus  grande  partie  des  Libraires  de  Province,  le  Roi  veut 
bien  ulerd  indulgence  , & relever  les  pofteffeurs  defdites  contrefaçons  de 
la  rigueur  des  peines  portées  par  les  Réglements. 

C’eft  dans  cette  vue  que  le  nouveau  Réglement  défend  de  contrefaire 
aucun  livre  pendant  la  durée  des  Privilèges  , ou  même  d’imprimer  fans 
Per  million  apres  1 expiration  du  Privilège  & le  décès  de  l’Auteur,  à peine 
de  6 ooo  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  8c  de  pareille  amende  & 
de  decheance  a état  en  cas  de  récidivé. 
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L’article  II  déclare  l’édition  contrefaite  faififiable  fur  le  Libraire  comme 
fur  l’Imprimeur , &r  foumet  le  Libraire  aux  mêmes  peines. 

L’article  111  déclare  que  le  pofFefleur  du  Privilège  n’en  pourra  pas  moins 
former  une  demande  en  dommages  intérêts  , proportionnés  au  tort  que  la 
contrefaçon  lui  aura  fait  éprouver. 

L’article  IV  autorife  le  potîelleur , ou  ceifionnaire  d’un  Privilège,  à fe 
faire  affifter  , en  vertu  du  prêtent  Réglement , d’un  Infpeéfeurde  la  Librai- 
rie , ou,  à fon  défaut,  d’un  Juge  ou  CommitTaire  de  Police,  pour  vifiter, 
à fes  rifques  , périls  & fortune,  les  Imprimeries , Boutiques  , Magafins  des 
Imprimeurs , Libraires  & Colporteurs  , où  ils  croiront  trouver  des  exem- 
plaires contrefaits  ; à la  charge  néanmoins  d’exhiber  préalablement  à l’înf- 
pe£teur,Juge  ou  Commitlaire , l’original  du  Privilège,  ou  fon  duplicata 
collationne  j 8c  dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouveroit  point  de  contrefaçons 
des  ouvrages  dont  on  auroit  exhibé  le  Privilège,  ceux  chez  qui  on  aura 
fait  la  vifite,  pourront  fe  pourvoir  en  dommages  intérêts  contre  ceux  qui 
les  feront , encore  qu’ils  euffent  trouvé  d’autres  ouvrages  contrefaits. 
L’article  V condamne  au  pilon  les  éditions  juftement  faifies. 

L’article  VI  légitime , avec  des  précautions , les  contrefaçons  antérieures 
au  Réglement  j il  eft  ainfi  conçu. 

„ Quant  aux  contrefaçons  antérieures  au  préfent  arrêt,  Sa  Majefté  vou- 
» lant  ufer  d’indulgence  , releve  ceux  qui  s’en  trouveront  faifis  des  peines 
» portées  par  les  Réglements  , en  remplifïant  par  eux  les  formalités  pref- 
» crites  par  l’article  fuivant  ». 

Ces  formalités  prefçrites  par  l’article  VII , font  de  repréfenter , dans  le 
délai  de  deux  mois,  à l’Infpedteur , 8c  à l’un  des  Adjoints  de  la  Chambre 
Syndicale  , dans  l’arrondiffement  de  laquelle  ils  feront  domiciliés,  les  ou- 
vrages contrefaits,  pour  être  la  première  page  de  chaque  exemplaire 
ellampillée  par  l’Adjoint , & fignée  par  l’infpe&eur. 

L’article  VIII  fixe  le  terme,  à compter  duquel  les  deux  mois  de  grâce 
doivent  courir  j 8e  l’article  IX  , également  de  forme  , ordonne  le  renvoi  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  par  l’Infpeéteur , 8c  de  l’eftampille  , 8c  du  procès- 
verbal  de  fes  opérations,  à l’expiration  dudit  délai,  pâlie  lequel  tous  les 
livres  contrefaits , 8e  dénués  de  la  fignature  8e  de  l’eftampille  , feront  cen- 
fés  nouvelles  contrefaçons , 8e  ceux  fur  lefquels  ils  auront  été  faifis , fujets 
aux  peines  portées  par  l’article  I. 

Vous  vous  rappeliez.  Meilleurs,  que  par  l’article  IX  de  l’Edit  fur  la 
durée  des  Privilèges , il  annonce  que  l’on  paiera  les  droits  de  chaque  Per- 
miffion  nouvelle  , conformément  au  tarif  qui  fera  envoyé  par  M.  le  Garde 
des  Sceaux.  Ce  tarif  a été  envoyé,  8c  nous  y voyons  que 

Pour  une  édition  in-$  i,  tirée  à 1500  exemplaires  f car  la  Permiffion 
contiendra  le  nombre  des  exemplaires  qu’on  doit  tirer,  on  paiera  par 
chaque  volume  »••••••*  liv.  10  f. 

Pour  une  édition  fiz-24,  tirée  à 1 500  , par  chaque  vol.  5 15 

Pour  une  édition  in- 1 8 , par  chaque  volume  . * 7 10 

Pour  une  édition  in-v  6 , par  vol.  . . . • 1 5 

in- 1 a . idem.  . . . . .30 

i/z-S0.  idem.  60 

ù>4°.  idem.  . • • • .120 

in-folio , idem.  . f • .240 


fi  V 


(/'  1 


te  fil 


( 10  ) 

Enforre  que  pour  une  édition  en  3 3 volumes,  comme  nous  en  avons  vu 
de  nos  jours  , le  Libraire  fera  tenu  de  payer  d’avance  , & de  verfer  dans  la 
caille  75,20  liv,  pour  obtenir  la  Permiflîon  d’imprimer;  ce  qui  paroît 
enoime , meme  pour  1 entreprife  la  plus  confidérable. 

Il  a paru  en  même  temps  une  notice  des  ouvrages  qui  deviendront  com- 
muns  : on  a rait  imprimer  un  tableau  par  lettres  alphabétiques  des  livres 

2 111  Pounont  être  demandés  indifféremment  par  tous  les  Libraires  du 
Royaume. 

7 elles  font , Meflieurs , les  difpofftions  des  ffx  Arrêts  du  Confeil  Se 
principa  ement  des  deux  derniers  Réglements  qui,  fur-tout,  ont  paru 
mériter  l’attention  de  la  Cour.  * 

Nous  croyons  avoir  entièrement  rempli  tout  ce  que  vous  attendiez  de 
notre  mmiftere  dans  la  première  partie  que  nous  avons  eu  l’honnneur  de 
vous  annoncer-  Paiïons  actuellement  à la  fécondé  ; elle  embraffe  le  compte 
que  nous  devons  rendre  des  pièces  qui  font  annexées  aux  fix  imprimés 
que  la  Cour  nous  a fait  remettre. 

SECONDE  PARTIE. 

Pièces  annexées  aux  Jix  Arrêts  du  Confeil. 

Depuis  un  ffecle  & plus  la  Librairie  vivoit  fous  la  loi  du  Réglement 
car  ce  Réglementlui  même  n’étoitquele  réfultatdes  diffe- 
rentes ioix  qui  avoient  été  données  parles  prédécefleurs  de  M.  le  Chance- 
lier d Aguefleau,  & ce  chef  de  la  Magiftrature  y avoit  réuni  tout  ce  qui 
pouvoir  mterefler  1 ordre  public  Sc  l’intérêt  particulier  du  Corps  de  la  Li- 
brairie. Le  Réglement  de  1723  , quoiqu’il  n’eût  pas  été  enregiftré  en  la 
î^our , eroit  devenu  le  Code  général  de  l’Imprimerie.  C’eft  d’après  les  dif- 
Dolinons  qu’il  renferme,  que  les  Auteurs  traitoient  avec  les  Libraires  que 
les  Libraires  fe  concertoienr  dans  leurs  familles,  que  le  public  enfin  iouif- 
lou  a Ion  gre  du  fruit  des  veilles  des  Savants  de  tous  les  âges  & de  tous  les 
pays.  Un  nouvel  ordre  de  chofes  paroît  en  1777:  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
lous  ies  Chanceliers  dAligre  Seguier,  d’AIigre,  le  Tellier  , Boucherai, 

1 hehppeaux,  Voifin,  d Agueffeau  Sc  Lamoignon , fe  trouve  comme  anéanti  • 
de  nouveaux  principes  écartent  les  anciens  ; ce  qui  avoit  été  iufqu’alors 
regarde  comme  une  vraie  propriété  , n’eft  plus  qu’une  grâce  ; une  jouif- 
lance  indéfinie  devient  une  injuftice:  les  cris  des  Libraires  de  Province  (*) 
emportent  iur  1 ufage  antique  Sc  fur  la  poffeffion  qui  étoit  devenue  com- 
me  une  forte  de  loi  qui  avoit  confacré  cet  ufage.  Tel  étoit  l’état  de  la 
Librairie  au  moment  où  elle  fe  vit  en  quelque  forte  dépouillée  d’un  droit 
qu  eue  avoir  jufqu  alors  regardé  comme  fon  patrimoine. 

Ces  nouveaux  Réglements  excitèrent  la  plus  grande  commotion.  Les 
Libraires  & les  Imprimeurs  de  Paris  fe  voyoient  dépoffédés  d’anciens  Pri- 
vilegesqu  îlsavoient  acquis , ou  de  leurs  propres  confrères,  ou  des  Auteurs 
eux-memes , fur  la  foi  des  anciens  Réglements.  La  confternation  s’empara 
des  eiprits  ; le  Corps  de  la  Librairie  fe  crut  entièrement  perdu,  à l’excep. 
non  neanmoins  de  quelques  Libraires  & Imprimeurs  qui  n’alimentoient 

{^)  Ce  n eft  pas  la  façon  de  penfer  du  plus  grand  nombre. 
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leurs  magafins  que  des  contrefaçons  quils  envoyoient  en  Province,  ou  de 
celles  qu’ils  en  recevoient  : mais  les  gens  fages , ceux  qui  ont  toujours  ref- 
pedté  la  propriété , ceux  qui  auroient  cru  faite  un  vol  en  imprimant  un 
livre  dont  un  autre  avoit  le  manufcrit  5c  le  Privilège  } les  gens  honnêtes  , 
les  crens  de  probité , étourdis  d’un  Réglement  aufii  inattendu,  demeurèrent 
dans  un  filence  de  furprife  & d’abattement.  Revenus  bientôt  de  leur  pre- 
mier étonnement,  ils  crurentdevoir  porter  les  gémifiements  d’une  douleur 
refpe&ueufe  dans  lefein  même  de  l’Adminiftration.Les  veuvesdes anciens 
Libraires  donnèrent  l’exemple  j elles  adrederent  à M.  le  Garde  des  Sceaux 
de  très  humbles  Repréfentations.  Elles  le  prioient  de  conddérer  que  leurs 
dots  étoient  padées  tout  entières  dans  les  fonds  de  leur  commerce  ; 
quelles  avoient  doté  leurs  enfants  avec  ces  mêmes  fonds  ; que  les  uns  5c 
les  autres  feroient  également  ruinés  , & quelles  avoient  le  défefpoir  d’en- 
vifager  pour  l’avenir  une  perfpedive  encore  plus  cruelle  : la  loi  nouvelle 
leurenlevoit  toutes  leurs  redourcesj  elles  ne  pouvoient  déformais,  ni  aidée 
leurs  enfants , ni  recevoir  d’eux  aucuns  fecours , 8c  leurs  magafins  deve- 
noient  une  made  énorme  qui  acheveroit,  par  fon  inutilité,  de  les  écrafer 

dans  leur  défadre.  , , . 

Cette  réclamation  des  veuves  de  la  Communauté  réveilla  . pour  ainfi 
dire,  le  Corps  entier:  il  préfenta  un  Mémoire  très  circonftancié,  dans 
lequel  il  réclamoit  l’exercice  d’une  propriété  qui  avoit  été  jufqu’alors 
inconnue  , d’une  propriété  qui  ne  pouvoit  être  compromife  fans  opérer 
la  deftru&ion  totale  d’un  Corps  dont  les  travaux  avoient  pour  but  de  faire 
pader  à la  podérité  les  connoidances  humaines  ; propriété  enfin  qui  étoit  la 
bafe  & le  fondement  de  tout  le  commerce  de  la  Librairie  , & que  les 
Législateurs  les  plus  fages  avoient  confacrée  par  lapodélfion  la  plus  conf- 
iante 5c  la  plus  légitime. 

Ce  n’étoit  pas  encore  adez  de  cette  réclamation  : la  Communauté  des 
Libraires  & Imprimeurs  fait  partie  du  Corps  de  i’Univerfité.  L’Univerfité 
ne  tarda  pas  à fe  réunir  à la  partie  de  fes  membres  qui  fe  trouvoit  attaquée 
dans  l’exercice  de  fes  droits.  Le  Reéleur  préfenta  un  Mémoire  au  nom  de 
l’Univerfité  en  corps.  En  qualité  de  nrere  commune  des  Sciences  , 5c  par- 
ticuliérement du  bel  Art  qui  les  répand  , l’Univerfité  fit  entendre  fa  voix  ■> 
elle  réclama  contre  la  fixation  de  la  durée  des  Privilèges  , 8c  contre  Labus 
des  contrefaçons  ; elle  renouvella  toutes  les  plaintes  qui  avoient  été  déjà 
faites  pour  arrêter  un  brigandage  que  la  févérité  des  loix  & la  vigilance  des 
Libraires  intéreflès  à le  découvrir,  n’avoient  jamais  pu  parvenir  à répri- 
mer j elle  repréfenta  que  les  éditions  de  littérature  folide,  les  ouvrages 
des  anciens  Auteurs  Grecs  & Latins  , de  nos  Maîtres  dans  l’art  d’écrire  & 
de  penfer,  feroient  abandonnés  ; que  les  chefs  d’œuvre  de  l’antiquité 
tomberoient  bientôt  dans  l’oubli:  le  débit  en  fera  trop  lent  pour  ofer 
entreprendre  de  les  mettre  de  nouveau  en  lumière  ; on  n imprimera  plus 
que  des  brochures  éphémères  , des  frivolités  faites  pour  amufer  plutôt  que 
pour  inftruire  ; le  goût  des  Sciences,  l’amour  des  Lettres  , l’état  de  la  Ty- 
pographie , fe  perdra  peu  à peu,  & la  France  verra  s’évanouir  cette  préé- 
minence que  fes  éditions  avoient  obtenue  fur  celles  des  nations  étrangères. 

Ces  tentatives  des  veuves  des  Libraires  , du  Corps  de  la  Librairie  , de 
l’Uni verfité  elle- même  demeurèrent  fans  effet.  Le  Corps  de  la  Librairie 
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voulut  faire  un  nouvel  effort  ; il  crut  devoir  s’adreffer  direéfement  au  Roi 
■ 11  prefeuta  une. R eguete appuyée  de  deux  Confulrarions,  dans  lefquelles 
on  sert  attache  fur-tout  a détailler  les  principes  fur  la  nature  de  la  propriété 
Littéraire,  & fur  les  effets  des  Privilèges  en  Librairie.  La  propriété  de 
1 Auteur  eft  facree  & inconteftable , & cette  vérité  eft  fi  démontrée  qu’elle 
e meme  reconnue  dans  le  nouveau  Réglement:  mais  ajoute-t-on  , fi  cette 
propriété  eff  pleine  & ennere  dans  la  main  de  l’Auteur  , elle  doit  être  la 
meme  dans  la  main  du  Libraire  qui  acquiert  le  Manufcrit  de  l’Auteur  : 
car  h 1 Auteur^ft propriétaire,  il  a droit  de  céder  fa  propriété,  & s’il  lui 
eft  interdit  de  la  tranfporter,  c’eft  lui  interdire  le  droit  de  tranfporter  ce 
qui  lui  appartient,  c’eft  attaquer  fa  propriété  , c’eft  la  reftreindre , c’eft 
1 anéantir. 


A l’égard  des  effets  du  Privilège  , on  les  fait  envifager  fous  deux  points 
de  vue  differents  , parce  qu’ils  ont  des  motifs  & un  objet  différent.  Un  Pri- 
vilège eft  une  permiffron  d imprimer,  & une  permiffion  exclufive  d’im- 
primer. La  neceffite  de  la  permiffion  eft  fondée  fur  l’intérêt  public,  pour 
prévenir  les  abus  trop  frequents  de  la  facilité  de  multiplier  un  ouvrage 
louvent  dangereux  La  permiffion  exclufîve  eft,  au  contraire , uniquement 
relative  a 1 interet  de  celui  qui  obtient  le  Privilège.  Cette  faculté  exclufive 
a pour  but  d empecher  un  tiers  de  s’approprier  le  bien  d’autrui  par  une 
contrefaçon  toujours  pumffable.  Mais  quoique  le  Privilège  réunifie  en 
meme  temps  la  permiffion  d’imprimer,  & la  permiffion  exclufive  de  le 
alSe.’  cette  permiffion , & cette  excluffon  de  la  concurrence  font  des  ac- 
ceffoires  que  1 ordre  public  a dû  admettre  ; mais  ni  l’une  ni  l’autre  ne  don- 
nent la  propriété  elles  lafuppofent  au  contraire  dans  la  main  de  celui  qui 
a obtenu  le  Privilège.  1 


Requête  au  Roi 
pour  les  Veuves 
des  Libraires  &c 
Imprimeurs. 


l’iece  XV. 


Ce  nouvel  effort  de  la  Librairie  fe  communiqua  bientôt  à tout  le  corps: 
les  veuves  renouvellerez  leurs  premières  démarches;  elles  fe  crurent  au- 
tonfees  a prefenter  de  meme  une  requête  au  Roi,  comme  ayant  un  titre 
lpecial  a la  proteéhon  & a la  juftice  de  leur  Souverain. 

, APr.ès  av?lr  raPPevllé  les  inconvénients  des  nouveaux  Réglements,  elles 
s attachent  fur-tout  a prouver  que  cette  concurrence  ruineroit  tout  le  com- 
merce de  la  Librairie , & finirait  par  être  très  préjudiciable  au  public,  parce 
qu  apres  avoir  fait  bailler  le  prix  aétuel  des  livres , elle  le  ferait  enfuite 
monter  a un  taux  exceffif  par  le  défaut  de  réimpreffion. 

Ces  deux  requêtes  ne  paroiffent  point  avoir  eu  plus  de  fuccès  que  tout 
ce  qui  avoir  ete  fait  jufqu’alors.  Le  Corps  de  la  Librairie  ne  défefpéra  pas 
néanmoins  de  reuffir.  Pénétré  de  la  f.ifti/v»  A*  f , ï 


Repréfenta- 
tious  fur  les 
deux  Tarifs. 
Fie  ce  n°.  XVI. 


,,  . c - obligé  de  lortir  de  l’inaéfion  refpeétueufe  dans  laqucuc  n 

setoit  renferme.  Les  nouveaux  tarifs  des  différents  droits  qui  avoient  été 
annonces , furent  adreffes  au  Corps  de  la  Librairie.  11  profita  de  cette  cir- 
conftance  pour  faire  de  nouvelles  inftances  fur  ce  premier  effet  des  arrêts 
du  Confeil  dont  ces  tarifs  croient  l’exécution.  Il  adrefia  à M.  le  Garde  des 
sceaux  de  nouvelles  repréfentationsfurles  tarifs  qui  alloient devenir  la  loi 
de  la  Librairie. 

Ces  représentations  font  diftribuées  en  deux  parties  : dans  la  première  , 
on  examine  le  tarif  des  droits  fur  les  réceptions;  dans  la  fécondé,  on  difeute 
le  tarif  des  droits  fur  les  permiflîons  d imprimer. 


A i egard  des  droits  pour  les  réceptions , les  Libraires j quoique  profef- 
fant  un  état  le  plus  honnête  & le  plus  diftingué  dans  le  Commerce,  avouent 
que  la  médiocrité  de  la  fortune  de  la  plupart  d’entre-eux,  ne  leur  permet- 
toit  pas  de  croire  que  le  prix  de  chaque  réception  fut  porté  à un  taux  ii  ex* 
orbitant.  Le  prix  de  la  réception  des  Libraires  & Imprimeurs  eft  plus  fort 
que  celui  fixé  par  les  lettres- patentes  pour  le  commerce  de  la  Draperie  dont 
l’étendue  eft  immenfe.  11  eft  encore  au-deftus  du  taux  des  Epiciers  & des 
Marchands  de  vins  dont  le  trafic  eft  beaucoup  plus  lucratif  que  le  commerce 
de  la  Librairie.  Commentfe  peut  il  qu’un  apprentif  Libraire  paie  le  double 
de  ce  que  doit  payer  un  Marchand  Mercier,  5c  le  triple  de  ce  que  paient 
les  autres  membres  des  Six- Corps. 

Jufqu’à  cette  époque,  le  prix  des  réceptions  étoit  employé  aux  frais 
qu’exigeoit  le  régime  de  la  Communauté  , foit  pour  les  dépendes  particu- 
lières, foit  pour  les  dépenfes  publiques  : mais  d'après  les  nouveaux  Régle- 
ments , l’augmentation  des  nouveaux  droits  ne  doit  pas  tourner  au  profit 
de  la  Communauté;  cet  excédant  doit  être  verfé  dans  la  cai(fe  établie  par 
l’article  IX  de  l’arrêt  du  Confeil  concernant  les  réceptions,  5c  les  Syndic 
5c  Adjoints  qui  font  chargés  de  faire  cette  perception  ne  peuvent  s’en  def- 
faifir  que  fur  un  ordre  du  chef  de  la  Magiftrature.  Les  Libraires  ajoutent 
qu’ils  ne  cherchent  point  à critiquer  l’ufige  qu’on  pourra  faire  de  cet  ex- 
cédant ; mais  ils  affirment  que  l’utilité  qu’on  efpere  en  retirer  ne  balan- 
cera jamais  le  préjudice  que  doit  occafionner  cette  perception. 

Le  Corps  entier  y voit  avec  frayeur  la  néceflîté  inévitable  de  fa  diffolu- 
tion  ; 5c  cette  néceffité  devient  encore  plus  effrayante  5c  plus  réelle  en  laif- 
fant  fubfifter  le  tarif  pour  les  permilfions  d’imprimer  , 6c  voici  comme  on 
le  prouve. 

La  concurrence  eft  un  principe  deftruétif  en  matière  de  Librairie.  Elle 
exifta  dans  l’origine  lors  de  l’invention  de  l’Imprimerie  Cette  concurrence 
a été  la  fource  de  la  ruine  des  plus  fameux  Imprimeurs.  On  fe  hâta  de  la  li- 
miter : cette  limitation  excita  des  clameurs  ; mais  l’expérience  a fait  prol- 
crire  tout-à  fait  la  concurrence  , & c’eft  depuis  cette  époque  qu’on  a va 
fleurir  la  Librairie,  fur-tour  en  France.  Le  Corps  de  la  Librairie  devoit-il 
craindre  qu’en  légitimant  les  contrefaçons  déjà  faites,  on  voulût  encore 
établir  un  nouvel  impôt  fur  les  permiffions  d’imprimer.  Cet  impôt  fera  la 
fource  des  plus  grands  malheurs.  L’Adminiftration  n’a  pas  fenti  toutes  les 
conféquences  du  nouveau  droit  quelle  ordonne  de  percevoir  : quel  eft  le 
Libraire  qui  voudra  déformais  fe  charger  d’une  entreprife  confidérable, 
lorsqu’on  mettra,  pour  ainfi  dire,  le  travail  de  l’Imprimeur  à contribution  ; 
& que  pour  avoir  un  bénéfice  fouvent  incertain  , on  lui  fait  payer  réelle- 
ment 5c  d’avance  une  grande  partie  du  bénéfice  qu’on  fuppofe  qu’il  doit 
réalifer.  ( Le  Miniftere  cherchoit  autrefois  à encourager  les  éditions  nom- 
breufes  & du  plus  grand  format,  5c  le  Roi , pour  favorifer  la  réimpreffion 
des  grands  ouvrages,  prenoit  d’avance  un  nombre  confidérable  d’exemplai- 
res dont  il  affuroit  le  prix  , pour  enhardir  la  confiance  5c  diminuer  le  nfque 
de  l’entreprife).  A-t-on  fait  attention  aux  avances  énormes  qu’il  faudra 
faire  pour  obtenir  la  permiflion  de  réimprimer  les  livres  les  plus  difpen- 
dieux , & d’un  débit  alluré  mais  le  plus  lenr. 

Pour  réimprimer  le  Journal  des  Audiences  en  fept  volumes  in-folio  , il 
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en  coûtera  d’avance  .d8o  livres;  pour  i’Hirtoire  Eccléfiaftique  de  M.  rie 
i leuiy  il  faudra  payer  4440  livres;  pour  l’Hiftoire  de  France  de  Daniel 
2040  livres  ; pour  le  D.aionnaire  des  Arrêts  .Soo  livres;  que  deviendra 
llnrprm, erre  avec  un. mpô.  fi  onéreux  .pmfqu'rl  fe  prélevé  avant  même 
que  i ouvrage  puifie  fe  débiter  ? r 

nArLeT  *LkblalnS  J?nLrenC  e,nfij?  Par  examiner  r°b)et  & l’emploi  de  cer  im- 
pôt. L objet  eft  d obliger  de  faire  ufage  des  permiffions  ; l’emploi  eft  de 

payer  les  Infpedeurs  de  la  Librairie.  Cer  objet  & cet  emploi  deviennent 
inutiles,  puifque  les  contrefaçons  fe  multiplient  à un  tel  point  qu’on  n’en 
fait  p us  un  myftere}  & quoiqu’il  ait  été  défendu  de  faire  circuler  aucune 
üncycjopedie  perfonne  n’ignore  qu’on  fait  publiquement*  Lyon  une  nou- 
velle édition  de  ce  livre  profcrit  dans  tout  le  royaume. 

Ces  représentations  ont  encore  été  inutiles  ; on  a preffe  de  nouveau 
i execution  des  Reglements,  & chaque  jour  éclairoit  une  nouvelle  atteinte 
au  Commerce  qui  languit,  & deviendra  un  abîme  de  malheurs  pour  tous 
n V*  Jchercheront  déformais  à l’entreprendre.  P 

refle  de  tous  les  côtés  , & par  fon  intérêt  perfonnel,  & par  l’exécution 

d rrUXt§kraentS’,  6 CorPs  de  U librairie  chercha  encore  à fe 
g serdu  poids  des  nouvelles  entraves  auxquelles  on  vouloir  l’alThjetrir. 

Délibération  de  «ndÎt  ^"pTà  «t’Sn  11 ‘ 9 ^ “""«I  L«  Syndic 

la  communau-  i , P—  , . anembleedes  démarchés  qu  il  avoir  faites  : il  dé- 

xvirce  fe'ir 5 a ^ePAUaC10n  aVoit  P°rté  à M-  le  Garde  des  Sceaux  les  repré- 

sentations de  la  Communauté  ; qu’il  n’en  avoir  pas  de  réponfe  ; maiSP  en 

t connaître  à l’affemblée  que  le  Bureau  étant  allé  rendre 
fe  devoirs  a M.  le  Garde  des  Sceaux  , à l’occafion  de  la  nouvelle  année 
d leur  avoir  dit  qu  il  avoir  lu  les  repréfentations  de  la  Communauté  , & 

cet  e3C  q;!1  7 aV01r  <îJueI(Iue  cbangementà  faire  aux  tarifs.  Après 
r j P,  eç  e ProPOAa  de  profiter  des  bonnes  intentions  de  M.  le 

Ga  de  des  Seeaux  , & d'empêcher  que  le  filence  de  la  Communauté  ne 

réformaiions  dans  ,es  tarifs 

D apres  cet  expofé,  il  fit  la  lecture  d’un  Mémoire  fur  cet  objet,  & le 
Mémoire  ayant  été  approuvé , il  fut  téfolu  qu’il  fetoit  figné  par  ronfle! 
Membres  de  la  Communauté  & préfenré  i M.  le  Garde  des  Sceaux, 

- fiui  avoienr  éré  faites , 


Réfultat  des  j 


-X  — ,,  • . . — , ues  repreientations  qui  avoient  été  faire* 

K'”™!  /m  T r PjLdane  UChambre  Syndicale^  & le  double  en  a été 

dernier6  M'  ^ ^ SceauX  aU  comiliencement  du  mois  de  Février 

On  y établit  que  la  propriété  d’un  ouvrage  eftla  même,  foir  qu’il  fe 

brabf  oâil  M ma,n!  de  Au',e,,r’  foiltlu’il  E°it  pafié  dans  celles  du  U- 
b ne  ,ou  de  J que  la  permiffion  d’imprimer  ne  crée  point  la 

S TaZVr & qUC  WvilegePn*eftque.la&“£^de 

la  propriété  , qui  eft  vrai  que  ce  principe  avoir  foufFerr  quelque  at- 
teinte , mais  que  la  venté  fut  bientôt  reconnue  , & quelle  triompha  d’une 
opinion  paiïagere  fondée  fur  la  liberté  publique  qu’on  cherchoit  à faire 

rence  Lfirenf  7""’  ^ hP0Priéte  > <1™  ^ défordres  de  laconcur- 
dant  les  i / r * PerPétuIté  P°«  ‘°™  « qui  s’appelle  les  livres 
uteurs  font  connus,  & par  confequent  propriétaires  de  leurs 

ouvrages, 
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ouvrages.  C’eft  fur  ce  principe,  que  la  Librairie  a élevé  les  fondements  de 
fon  état  ; c’eft  d’après  cette  propriété,  que  les  Libraires  ont  acquis  , vendu, 
échangé  , partagé  , donné  en  dot , non  feulement  les  livres  qu’ils  avoienc 
dans  leurs  magafins,  mais  encore  les  manufcrits  , les  Privilèges  , les  por- 
tions de  Privilèges  dont  ils  étoient  propriétaires. 

Les  nouveaux  Réglements  les  dépouillent  de  cette  partie  de  leur  patri- 
moine la  plus  précieule  \ les  traités  qu’ils  ont  faits  avec  les  Auteurs  ou 
avec  leurs  confrères,  deviennent  incertains  j les  partages  faits  dans  leurs 
familles  font  illufoires  } les  dots  n’ont  plus  d’hypotheque  ; le  Commerce 
de  la  Capitale  va  s’anéantir  j l’état  de  la  Librairie  eft  détruit  : comment 
traiter  avec  un  Auteur  ? fa  propriété  eft  tellement  reftreinte,  qu’il  ne  peut 
en  difpofer  fans  s’expofer  à la  perdre  , & la  propriété  du  Libraire  s’éva- 
nouit, puifque  le  Réglement  a une  force  rétroadivequi  exproprie  chaque 
Libraire  ou  Imprimeur  d’un  droit  qu’il  avoit  recueilli  dans  l’héritage  de 
fes  peres , ou  d’un  droit  qu’il  avoit  lui-même  acquis  des  fonds  de  fon 
•commerce. 

Après  avoir  traité  la queftion  de  propriété,  les  Libraires  difcutent  l’im- 
pôt fur  la  permiflîon  d imprimer.  C’eft,  dilent-ils , un  des  plus  ruineux 
qu’on  ait  pu  imaginer  , & cette  fomme  qu’on  oblige  l’Imprimeur  d’avan- 
cer eft  feul  capable  d’opérer  le  découragement , & de  laifter  les  preftes 
dans  l’inertie.  Ils  envifagent  l’impôc  fous  deux  faces,  en  lui-même  , Sc  eu 
égard  à fon  emploi. 

Quant  au  premier  objet , l’impôt  en  lui- même:  le  but  de  cet  impôt  eft 
d’obliger  à faire  ufage  des  penruftions.  Mais  quel  intérêt  f grand  le  Public 
a-t-il  fur  l’ufage  des  Permiffions  , pour  qu’on  loit  forcé  d’établir  un  impôt 
fur  toute  une  Communauté  , impôt  dont  le  poids  ne  peut  que  produire 
le  non  ufage  qu’on  c herche  à prévenir. 

A l’égard  de  l’emploi , il  eft  deftiné  à gratifier  les  Infpedeurs  & d’autres 
perfonnes  deftinées  à la  manutention  de  la  Librairie.  Mais  , difent  les, 
Libraires,  lès  contrefaçons  n’ont  jamais  été  plus  fréquentes  que  depuis 
qu’il  y a des  Infpedeurs.  Et  enfin  , Meilleurs,  nous  trouvons  que  dans  le 
compte  très  abrégé  qui  vous  a écé  déjà  rendu  de  ce  réfultat  du  Mémoire 
par  un  de  Meilleurs , il  fe  demande  à lui-même  , avec  cette  force  qui  lui 
eft  perfonnelle  , cette  noble  liberté  qui  caradérife  le  Magiftrat, 

Pourquoi  les  fondions,  appointemenrs , les  noms  mêmes  des  prépofés 
à la  Librairie  ne  font  pas  rendus  publics. 

Pourquoi  le  produit  des  droits  deftinés  à la  caille  établie  par  l’article  IX 
de  l’arrêt  du  Coafeil  fur  la  durée  des  Privilèges  n’eft  pas  connu. 

Pourquoi  le  rapport  de  la  recette  à l’emploi  n’eft  pas  nettement , haute- 
ment & folemnellement  déterminé? 

Pourquoi  cette  impofition  confidérable  fur  la  Permiffion  n’eft  pas  créée 
par  une  Loi? 

Enfin  pourquoi  du  moins  l’augmentation  des  droits  du  réception  n’eft- 
elle  pas  arrêtée  au  Confeil  en  préfence  du  Roi,  comme  en  17x3. 

Refte  ce  qui  concerne  les  contrefaçons.  Les  Libraires  obfervent  de 
nouveau  que  les  contrefaçons,  reconnues  & déclarées  deftrudives  du  Com- 
merce & contraires  à la  bonne  foi , fe  trouvent  néanmoins  légitimées  au 
préjudice  des  propriétaires  non-feulement  du  manufcrit,  mais  du  Privi- 
lège exclufif  que  ces  propriétaires  avoient  obtenu  j 
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Que  la  formalité  de  l’effampille  & de  la  fignature  de  l’InfpeÆeur  eft  abfo1- 
lument  illufoire,  parce  que  le  Conrrefaéteur , en  réimprimant  le  feuillet 
effampille  , vendra  la  contrefaçon  elle^mênte  pour  l’édition  originale. 

Que  les  faifies  autorifées  par  le  nouveau  Réglement  devenant  imprti’- 
oenres  ou  impolîibles  par  la  crainte  des  dommages  intérêts  , même  à la 
vue  d autres  ouvrages  contrefaits  , mais  qui  if  auront  pas  été  indiqués,  c’eft 
aduier  1 impunité  de  tous  ceux  qui  voudront  fe  livrer  aux  contrefaçons. 

Qu  ils  oient  dire  que  1 indulgence  du  Roi  a excédé  fon  pouvoir,  puif- 
que  le  Roi  ne  peut  faire  remife  des  droits  d’autrui  ; & enfin  que  cette  in- 
dulgence, loin  d’être  un  gage  de  la  circonfpeétion  des  Contrefacteurs- , en- 
couragera la  fraude  pour  l’avenir  : l’efpérance  d'obtenir  un  pareil  traire- 
rement  fera  un  motif  de  plus,  puifqu’il  ne  s’agira  que  de  multiplier  les 
contrefaçons  à un  degré  fuffifant  pour  démontrer  qu  if  y va  de  la  totalité 
de  la  fortune  de  ceux  qui  n auront  pas  craint  de  s’expoferà  la  rigueur  des 
peines  avec  l’efpoir  d’en  obtenir  la  rémiffion. 

Jufqu  a prefent , Meilleurs , nous  nous  femmes  occupés  du  compte  que 
la  Cour  nous  a charges  de  lui  rendre,  & nous  avons  fuivi  les  pièces  qu’elle 
rious  a fait  remettre  dans  1 ordre  meme  ou  elles  nous  ont  été'  remifés.  Il  n’a 
cte  quefhon  que  de  i interet  du  Corps  de  la  Librairie  en  général , Si  relati- 
vement aux  plaintes  que  tous  les  membres  peuvent  former  entre  eux.  Le 
compte  qui  nous  refte  a mettre  fous  vos  yeux , dans  cette  fécondé  partie, 
eft  pei  lonnel  a quelques  particuliers,  & relatif  aux  concertations  qui  fe 
font  elevees  dans  le  Corps  , foit  entre  les  Libraires  Si  les  Imprimeurs  , fous 
cetre  qualité , foit  entre  les  Libraires  & les  Auteurs,  &,  enfin  , a trait  aux- 
jugements  qui  ont  etc  rendus  dans  les  Tribunaux  depuis  les  nouveaux  Ré- 
glements. 

Pour  faire  connoitre  plus  particuliérement  à la  Cour  les  effets  immé- 
diats de  ces  nouveaux  Reglements  fur  l’état  de  la  Librairie,  on  lui  a rendu1 
compte  du  Mémoire  d un  Libraire  de  cetre  Capitale  , le  fieur  le  Clerc.  C& 
Mémoire  a:  ere  préfenre  au. Directeur  de  la  Librairie,  Sc  au  fleur  Lieu  te— 
nant- General  de  Police  , & il  en  a été  délivré  une  copie  au  Syndic  de  la 
Librairie.  L Auteur  a adrefïe  ce  trifte  monument  de  fa  ruine  à celui  de 
Me  (heurs  qui  a fait  le  récit  qui  donne  lieu  àcecte  Alfemblée.  Ce  Mémoire  a= 
ete  remis  fur  le  Bureau,  & nous  fommes  dans  le  cas  de  vous  en  rendre  compte. 

L Auteur  expofe  qu  il  ne  poffedele  droit d’imprimeraucun livreen  tour 
ül\5ln  » fue  Par  acquifition  rla  fource  de  fa  propriété  eft  l’acquifition' 
qu  ii  affaire  gu  fonds  de  fon  pere  , par  aéte  paffé  devant  Notaires  , & il  a 
remis  a fa  lœnr  la  moine  du  prix' de  ce  fonds  qui  étoitcommun  entre  eux. 

L Auteur  entre  enfuite  dans  le  détail  des  différents  articles  dont  il  efè 
devenu  propriétaire,  foit  comme  heritier  de  fon  pere,  foit  comme  Auteur,' 
foie  comme  ayant  acquis  Tau  très  propriétaires.  Il  paroît  qu’il  a fait  La  c- 
qmhrion  de  5 6 ouvrages  différents,  entre  autres  de  Racine,  de  Moliere 
de  Regnard  & de  la  Chauffée.  ” 

Apres  cet  expofe , 1 Auteur  termine  fon  Mémoire  parle  tableau  vrai- 
ment pathétique  de  fa  pofîtion.  , 

» j ai  cinquante  quatre  ans;  je  fais  vivre  ma  femme  & cinq  enfants, 

M r£jfte  de  quatorze.  La  dépenfe  néceffaire  de  ma  maifon  m’empêche 
d augmenter  mon  patrimoine,  quoique  je  ne  donne  aucun  temps  à l’a- 
» mufement.  Malgré  mon  peu  de  fortune  , 1 ’effime  de  mes  confrères  ma. 
a remplir  toutes  les  places  ou  un  homme  de  mon  état  peut  parvenir  ; 
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« j’ofe  même  dire  que  je  m’y  fuis  rendu  utile.  S’il  fallôit  que  je  perdilTè 
» mon  fonds  de  Librairie  , la  feule  choie  que  je  poffede  au  monde  , je  re- 
» garderois  comme  un-  bienfait  la  mort  d’un  fixieme  enfant  que  j’ai  perdu 
j»  depuis  la  publication  des  arrêts  du  30  Août  dernier.  Je  ne  defirerois  pas 
« la  mort  des  autres , mais  je  verrais  venir  la  mienne  avec  indifférence» 

» pour  n’ètre  pas  témoin  de  la  mifere  qui  les  attend. 

»La  juitice  8c  la  bonté  du  Roi  me  raffinent  3 il  ne  me  verra  pas  privée 
« d’une  propriété  que  je  lui  fais  connoître  , 8c  que  j’ai  acquife  fur  la  foi  des 
» loix  qui  ont  été  en  vigueur  jufquici  3 il  me  la  confervera  au  contraire  à 
» perpétuité  , comme  il  conferve  celle  des  Auteurs  qu’il  connoît,  fauf  à; 

» me  conformer,  dans  mes  acquittions  futures,  aux  nouveaux  arrêts», 

s’ils  11e  font  pas  révoqués  >7. 

Tel  eft.  Meilleurs,  le  langage  de  ce  pere  infortuné.  Nous  avons  un»: 
connoiffance  perfonnelle  de  fes  talents  , de  fon  mérite  8c  de  fa  probité  3, 
nous  n’héfftons  point  à lui  rendre  la  juftice  qui  lui  elt  due  : il  s'eft  rendu; 
utile  au  publie  par  fes  travaux  particuliers  , 8c  par  les  notes  8c  les  augmen- 
tations qu’il  a faites  à plufieurs  éditions.  Nous  ne  doutons  pas  que  dans  le 
tableau  patriculier  qu’il  donne  de  fon  fonds  de  Librairie  , il  n’ait  donné: 
un  tableau  général,  du  commerce  de  la  Librairie  3 mais  ce  qui  doit  fur- tout: 
effrayer  , e’eft  qu’il  n’eft  pas  le  fe.ul  dont  les  craintes  aient  îépandu  l'amer- 
tume furie  relie  de  la  vie;. 

En  effet,  vous  n’avez  encore  vu  qu’une  partie  des- malheurs  qui  voflr- 
accabler  le  Corps  de  la  Librairie.  Les  Imprimeurs  8c  les  Libraires  fe  regar- 
doient  comme  propriétaires  des  ouvrages  qu’ils  avoient  acquis;  dépouillés- 
de  cette  propriété  par  le  Réglement  nouveau  , ils  font  contraints  à l’exécu- 
tion des  traités  qu’ils  ont  faits-.,  par  les  jugements  des  Tribunaux.  Eir. 
voici  un  exemple  bien  frappant.. 

Un  fieur  Pauéton  eft  Auteur  d’un' ouvrage  intitulé  : Métrologie  y ow 
"Traité  des  Mefures  , Poids  & Monnoies  de  V antiquité  & dé  aujourd’hui  ; iL 
avoir  vendu  fan  manuferit  à la  veuve  Defaint  par  un  acte  antérieur  de; 
près  d’un  mois  , nous  ne  dirons  point  à la  date  du  Réglement , à la  publi- 
cation de  l’arrêt  du  Confeil  du  30  Août  dernier  : le  marché  eft  du  1 3 Sep- 
tembre 3 le  Réglement  a été  envoyé  à la  Chambre  Syndicale  le  2.3  Oéto— 
bre.  La  veuve  Defaint  voit  que  cette  propriété  qu’elle  avoit  cru  acquérir- 
à toujours  , eft  réduite  , par  le  feul  fait  de  la  ceffion  , à la  vie  de  l’Auteur», 
ou  à dix  années,  s’il  vient  à décéder  avant  l’expiration  du  Privilège  qu’elle' 
obtiendra.  La  veuve  Defaint  refufe  d’imprimer  l’ouvrage  en  un  volume-; 
wq.  comme  elle  en  étoit  convenue.  Elle  eft  ailîgnée  au  Châtelet  3 elle  de- 
mande le  rapport  de  la  Permiffion  d'imprimer.  La  fentence  condamne  le  f ^ 

fieur  Pauéton  à rapporter  cette  Permiffion.  Il  fatisfait  à la  fentence  inter-  primés.  Piecess 
locutoire  3 il  rapporte  une  Permiffion  , & cette  Permiffion  portcit  que  fi  le  n°-xx&..xxn. 
Leur  Pauéton  la  cédoûyalors  par  le  feuLfait.de  la  ceffion,  la  durée  du  Privi- 
lège ferait  réduite  à celle  de  la  vie  de  l’Auteur,  ou  de  dix  années.  La- 
veuve  Defaint  n’a  pas  cru  devoir  fe  contenter  de  cette  ffraple  Permiffion  5, 
parcequ’elle  étoit  limitée  3 elle  a perfifté  dans  le  refus  d’imprimer  : & fur 
cette  défenfe  refpective  , le  Châtelet  à ordonné  que  le  traité  ferait  exécuté  3, 

ÔC  , fans  s’arrêter  aux  claufes  8c  conditions  inférées  aux  Lettres  de  Privi- 
lège obtenues  par  le  fieur  Pauéton  » on  a maintenu  la  veuve  Defaint  dans' 
la  propriété  pleine  & incommutable  de  l’ouvrage,  & gu  droit  exclufif  de 
le  faire  imprimer  8c  de  le.  vendre  par  elle  , Tes  hoirs  8c  ayants  caufe  v con*- 
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formcment  au  traité  fait  double  entre  les  Parties'. 

Le  fieur  Pauélon  a interjetté  appel  de  cette  Sentence;  8c  par  arrêt  con- 
tradictoire du  io  Février  de  la  préfente  année  , elle  a été  confirmée. 

V oilà  donc  une  première  décifion  contraire  à la  réglé  que  l’on  veut  in- 
troduire. Mais  cette  conteftation  n’eft  pas  la  feule.  Le  fieur  Pillot  Libraire , 
eft  en  procès  avec  le  fieur  Boucher,  aufii  Libraire,  & beau  frère  de  la  dame 
Pillot.  Le  fieur  Boucher,  fous  prétexte  des  nouveaux  Réglements,  refufe 
au  fieur  Pillot  le  paiement  d’une  fomme  de  5000  livres  , prix  convenu 
>.  Pour  la  cefiîon  faite  par  le  fieur  Pillot  de  plufieurs  livres  8c  parts  de  Privi- 
lèges dépendants  de  la  dot  de  la  dame  Pillot.  Cette  conteftation  eft  encore 
indécife  ; mais  quelle  en  fera  liffue  ? 

Le  fieur  Debure  fait  de  même  difficulté  de  payer  des  rentes  qu’il  a confti- 
tuées  en  paiement  de  Privilèges  à lui  cédés , foit  par  des  Auteurs , foit  par 
fies  Libraires.  Le  fort  de  cette  conteftation  peut  il  être  équivoque  d’après 
1 arrêt  de  la  Cour  du  10  Février  dernier  ? fi  l’exécution  des  traités  eftordon- 
lîe.e,’  1 acquéreur  eft  certainement  lefe,  parcequ’il  a voulu  acquérir  une  pro- 
priété incommutable  ? Si  le  Réglement  pouvoir  prévaloir  , un  aéte  de 
bonne  loi,  un  acte  de  vente  fait  d après  i’ufage  confiant , feroit  anéanti: 
un  Reglement  que  la  Cour  ne  conndît  pas  l’emporteroit  far  des  loix  enre- 
gifiees.  Et  dans  le  cas  ou  la  Lour  ordonneroit  l’exécution  des  traités,  cette 
exécution  devient  impoffible  par  la  feule  exiftence  des  nouveaux  Régle- 
ments. Quelle  contradiction  dans  le  commerce  ! D’un  côté  les  nouvelles 
permifîions  priveront,  par  le  fait , l’acquéreur  de  la  propriété  delachofe 
vendue  ; d’un  antre  côté,  les  Magiftrats  feront  payer  au  vendeur  le  prix  de 
la  propriété  dont  il  eft  dépouillé  : quelle  affreufe  perfpective  pour  le  Corps 
fie  la  Librairie  ! Il  n’ofera  ni  entreprendre  une  nouvelle  édition  , ni  acquérir 
un  ouvrage  nouveau,  ni  s’oppofer  aux  contrefaçons.  Chaque  membre 
craindra  de  continuer  fon  état , ou  de  l’abandonner,  & l’art  de  la  typogra- 
phie retombera  dans  cet  état  de  léthargie  dont  il  avoir  été  tiré  fous  le  re^ne 
de  Louis  XIV,  qui , en  faifant  la  loi  à toutes  les  Nations,  avoit  également 
fixé  dans  la  France  les  Sciences  , les  Lettres  & les  Arts , qui  s’érabliffent 
par-tout  où  la  gloire  leur  annonce  des  fuccès  & leur  promet  de  nouveaux 
triomphes. 

Nous  terminerons  ici  la  fécondé  Partie  du  Compte  que  la  Cour  attend 
fie  notre  miniftere. 

Nous  vous  avons  fait  voir  , dans  la  première,  la  nature  8c  les  effets  des 
arrêts  du  Août  1777.  Vous  y avez  vu  la  propriété  attaquée  par  l’effet 
retroacht  des  nouveaux  Réglements  ; un  impôt  établi  fans  Lettres  Pa- 
tentes ; des  tarifs  qui  ne  paroiffenr  point  émanés  de  la  puiffance  royale  * 
une  caifte  fans  comptabilité,  & des  Prépoles  inconnus  revêtus  de  l'autorité/ 
Nous  vous  avons  fait  voir  dans  la  fécondé  les  réclamations  multipliées 
du  corps  de  la  Librairie  , les  principes  qu’il  invoque,  la  poileffion  qu’il  ré- 
clame, enfin  l’état  d’anéantiffement  où  îl  fe  trouveroit  fi  les  nouveaux  Ré- 
glements pouvoient  fubfifter. 

11  ne  nous  refte  plus , pour  remplir  la  million  que  la  Cour  nous  a don- 
née , que  de  lui  rendre  compte  de  tous  les  Réglements  intervenus  fur  le 
fait  de  la  Librairie  depuis  l’époque  de  fon  invention  jufqu  a nos  jours.  Ce 
détail  eft  onne  peur  pas  plus  étendu  ; & pour  nous  mettre  à portée  de  ter- 
miner peut-être  dans  une  même  féance,  nous  fupplions  la  Cour  de  conti- 
nuer à la  huitaine. 


TROISIEME  PARTIE. 

Anciens  Réglemens  intervenus  fur  la  Librairie , 

( Séance  du  Z7  Août  1779-  ) 

P A r fon  arrêté  du  23  Avril  dernier,  la  Cour  a ordonné  qu'il  nous 
feroit  remis  premièrement , le  récit  fait  par  un  de  Meilleurs  j 
Secondement  , les  pièces  annexées  à ce  récit , pour  lui  en  rendre  compte, 
enfemble  des  Réglemens  antérieurs  au  fujet  de  la  Librairie. 

Nous  avons  eu  l’honneur , dans  la  derniere  AiTemblée , de  fatisfaire  , 
autant  qu’il  a été  en  nous  , aux  intentions  de  la  Cour.  Le  compte  que 
nous  avons  rendu  embrafloit  tout-à  Ia-fois , & ce  qui  réfultoit  du  récit , 
& ce  qui  réfultoit  des  pièces  jointes  à ce  récit  } il  ne  nous  refte  plus 
qu’à  mettre  fous  les  yeux  de  la  Cour  un  tableau  fidele  de  tous  les  Re- 
glemens  intervenusfur  la  matière. 

Nous  le  répéterons  encore  en  ce  moment  ; nous  ne  nous  flattons  point 
d’avoir  réuni  toutes  les  loix  , toutes  les  décidons , tous  les  jugemens 
rendus  fuivant  les  circonilances  , & peut-être  faits  pour  l’inftant , lors 
aétuel  : ce  travail  eût  été  immenfe  fans  doute,  infruétueux  peut-etre  t 
même  impoflible  : comment  en  effet  raflembler  tous  les  Réglemens  ren- 
dus dans  des  temps  éloignés  & , pour  ainii  dire,  inconnus  ? Mais  au  moins 
pouvons-nous  aflurer  que  nous  avons  recueilli  toutes  les  Ordonnances 
& les  loix  générales  que  la  fagefle  de  nos  Rois  a fait  publier  , & la 
majeure  partie  des  Réglemens  généraux  & particuliers  que  les  contefba- 
tions  particulières  ont  fait  naître , £e  c’eft  fans  doute  tout  ce  que  la  Cour  peut 
attendre  de  notre  miniftere. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  tous  ces  Réglemens  , nous  ne  pou- 
vons nous  difpenfer  de  préfenter  ici  quelques  notions  préliminaires  pour 
fervir  d’introduétion  à la  matière  qui  nous  occupe.  Ce  fera,pour  ainfi  dire,la 
partie  hiftorique  de  notre  travail. 

Dans  les  premiers  fiecles  du  monde  , l’homme  s’eft  contente  de  1 u- 
fage  de  la  parole  , & pour  rranfmettre  fes  idées  , il  n’avoit  imagine 
d’autre  fecret  que  de  deflîuer  l’image  des  chofes  dont  il  vouloit  parler. 
La  première  écriture  a donc  été  une  repréfentatiou  , fans  doute  tres- 
informe,  des  objets  de  la  nature.  C’étoit  un  premier  pas  neceflaire  a 
î’inftruétion  des  lîecles  à venir.  La  néceflité  , mere  de  l’induftrie  , a ima- 
giné depuis  une  forte  d’écriture  repréfentative  des  fons  j c étoit  un  Art 
nouveau,  & c’efl  à cet  Art  que  nous  devons  les  connoiflances  de  la  plus 
haute  antiquité  3 delà  les  progrès  de  la  raifon  humaine  5 delà  1 établif- 
fement  de  tous  les  Arts  , la  perfeétion  de  toutes  les  Sciences. 

Un  génie  heureux  fentit  que  le  difcours  , quelque  varie  qu  il  fut  , 
quelqu’étendu  qu’il  put  être  par  les  idées  , n’étoit  pourtant  compofe  que 
d’un  certain  nombre  de  fons  , & qu’il  étoit  pollible  de  leur  afligner 
à chacun  un  caractère  repréfentatif.  Il  abandonna  l’écriture  reprefentative 
des  êtres  vivans  &c  des  chofes  inanimées  , pour  s’en  tenir  a la  combinaifon 
des  fons.  Le  même  génie  qui  avoit  apperçu  que  les  fons  du  langage- 
pouvoient  fe  décompofer , en  eut  bientôt  fait  l’éuutneration.  La  com- 


binaifon  é ton  la  conféquence  de  V découverte.  La  première  étoit 
un  coup  e genie  ; la  fécondé  fut  un  fimple  calcul , un  effet  de  l’atten- 
Delà, Meilleurs , la  naiffance  de  l’écriture.  Heureufe  invention  qui 

eï-  G i a volx’  exPrime  routes  les  penfées,  peint  tous  les 

o jets  . Un  parle  aux  yeux  , & la  parole  prend  une  véritable  confiftance  ; 
elle  pafle  a la  poftemé  la  plus  reculée.  Les  caraderes  repréfematifs  des 
ons  une  fois  détermines  , les  progrès  de  l’écriture  devinrent  on  ne  peur  pas 
plus  rapides.  - 

Toutes  les  Nations  ont  eu  fuccefîîvement  leurs  Ecrivains , c’eff à-dire 
des  gens  qui  fe  font  confacrés  à recueillir  les  faits  , à conferver  ou  d 
etendre  les  decouvertes  qui  fe  faifoient  dans  chaque  fcience.  En  travail- 
lant pour  leurs  Contemporains  , ils  travaillent  pour  les  fiecles  à venir, 
e au*  'e’  es  te  ces  Citoyens,  auili  éclairés  que  laborieux,  que  nous 

devons  1 éclat  & la  perfedion  des  Arts  & des  Sciences  dans  tous  les 
genres. 


Depuis  ('invention  de  l'écriture  il  a dû  erifter  de  même , chez  tous 

es  eup  es,  es  .ommes  qui  fe  font  fait  un  état  de  multiplier  les  produc- 
rions  du  genie.  r r 

O 

f-es  Romains  en  connoifioient  deux  efpeces , les  uns  s'appelaient 
1 ram  , es  autres  Bibliopoh.  Les  Libraires  étoient  ceux  qui  écrivoient 
pour  le  iublic,  8c  que  nous  appelions  aujourd’hui  Ecrivains.  Les  Bi- 
confer  mzgafm  des  Manufcrits  qu’ils  avoient  copié  ou  fait 

zr il ù au  PubIic-  Ceft  ce  ^ nous  appei,ons 

fnnAr  ]/,Xem?levdes  Romains  nous  avons  eu  en  France  des  hommes  qui  fe 
fort  de  1W  aC'P1£rr  &debriref  ,es  différentes  productions  des  AuteuTs, 

dans  les  r qT’  ^ ^ fi,ecle  ^ns  lequel  ils  ont  vécu  : ils  formoien^ 
dans  les  temps  les  plus  recules  , une  Communauté  ou  Corps  compofé 

de  gens  dont  les  fondions  étoient  différentes.  Il  réuniffoif  les  Ecri! 
braires  ^ Parcbemimers  3 Ies  Relieurs  , les  Enlumineurs  8c  les  Li- 

Le  Parcheminier  préparoit  les  peaux  fur  lefquelles  on  écrivoit , l’E- 
j ™n,  Tl°o  appelloit  ftationnaire  , parce  qu’il  étoit  comme  en  dation 

fourniffoiteîÎTlfiXeS  ’ C°P10it  fur  l£S  p6aUX  ]’ouvrage  que  le  Libraire 
iourmüoit.  Le  Relieur  mettoit  en  volumes  les  feuilles  copiées:  l’Enlu- 

mmem-  pcgnort  , relevoit  d’or  bruni  , en  un  mor . dfcoroir  le  vo- 
blic.e , qui  retournent  alors  chez  le  Libraire  pour  être  vendu  au  Pû- 
tes Ub^ZZ^'T  nf  d<Hnd,ant  de  IDniverfiré  , & on  les  appelloit 
Us  ZZdu  ’Set ‘“tél  ^ fermenthnrre 

du'lroaZ  JCh,arlema?ne  > s’0K“Pa  principalement 

oui^afT  ’ i SrCLllCeS  & de  a renai^nce  des  Lettres , fut  le  premier 
qui  affocia  la  Librair.e  à l’Univerfîté-  Il  accorda  à la  Librairie  les 

v^l'ges'  prer°gaaves  > & depuis  ce  temps  elle  a joui  des  mêmes  pri- 

enTa,f0urërat  dek  Librairie  ]orfque  Charles  VII  parvint  au  Ttbne 
1422, 1 Imprimerie  n exidoir  point  encore.  La  naiffance  de  cet  Arc 


heureux,  qui  multiplie  avec  tant  de  facilité  ce  qui  coutoit  tant  de  foins, 
& employoit  tant  de  temps  à copier , vint  donner  une  nouvelle  exif- 
tence  a la  Librairie.  Ce  fut  vers  le  milieu  du  quinzième  fiecie  qu’on 
fit  une  decouverte  fi  precieufe  , à peu-près  dans  le  même-temps  où 
l’impreffion  de  la  gravure  fur  cuivre  fur  connue.  Les  Romains  n’avoient 
qu’un  pas  à faire  pour  en  obtenir  la  gloire  ; ils  avoient  connu  l’art  de 
graver  fur  bois;  & s’ils  avoient  fu  tirer  des  épreuves  de  leurs  planches  , 
il  eft  vraifemblable  qu’ils  auroient  tranfporté  cette  invention  à l’impref- 
fion  des  Livres. 

L’invention  de  l’Imprimerie  , fur  l’époque  de  laquelle  les  Savans  font 
divifés  de  quelques  années , eft  due  à un  fieur  Guttemberg , ilfu  d’une 
famille  patricienne  de  la  Ville  de  Mayence.  Guttemberg  , peu  de  temps 
après  cette  époque,  s’aftocia  avec  Fauft  de  Mayence  ; mais  l’un  & l’autre 
n’avoient  imprimé  qu’avec  des  lettres  fculptées  en  relief  fur  bois;  & 
dans  ces  commencemens  , l’impreflion  étoit  encore  brute  & impar- 
faite. 

Une  première  idée  en  amene  une  autre  , & fouvent  le  génie  , quoique 
créateur  , femble  n’avoir  pas  aftez  de  force  pour  porter  fa  découverte 
à fa  perfeétion.  Telle  eft  la  preuve  de  la  foibleffe  humaine.  Les  chofes 
les  plus  utiles  ne  fe  perfectionnent  que  par  degrés.  Guttemberg  a eu 
fans  doute  tout  le  mérite  de  l’invention , il  s’étoit  aftocié  avec  fauft  de 
Mayence.  L’Eleve  ou  l’apprentif  de  Fauft  porta  au  dernier  degré  l’in- 
vention de  Guttemberg  : cet  Eleve  trouva  le  fecret  d’imprimer  avec  des 
lettres  mobiles  de  fonte. 

Voilà,  Meilleurs  , ce  qui  conftirue  eiïenriellement  l’origine  de  cer 
Art  admirable.  Fauft  , aftocié  de  Guttemberg  , reconnut  combien  cette 
nouvelle  invention  étoit  précieufe  , pour  ne  pas  lai  (Ter  fortir  ce  fecrec 
de  fa  famille.  Il  fit  fon  gendre  de  fon  apprentif ; Pierre  Schoeffer  de- 
vint l’aifocié  de  Fauft  , & Guttemberg  fut  chargé  de  la  Société. 

C’eft  ainfi  que  l’Art  s’eft  perfectionné  ; d’abord  on  s’eft  fervi  de  tables 
gravées  fur  bois  ; mais  la  même  planche  ne  pouvoit  être  employée  que 
pour  imprimer  une  même  page  ; &c  ii  l’on  pouvoit  multiplier  les  Co- 
pies, le  temps  qu’il  falloit  donner  à fculpter  & à graver  chaque  planche  , 
caufoit  un  retard  immenfe.  Les  lettres  mobiles  de  fonte  font  par  con- 
féquent  la  feule  bafe  de  l’Imprimerie.  C’eft  ainfi  qu’on  eft  parvenu  par 
le  fecours  de  l’impreilion  , non-feulement  à multiplier  rapidement  les 
connoilfances  , mais  encore  à fixer  & à tranfmettre  la  penfée  des  hom- 
mes. Tous  les  autres  Arts  qui  fervent  à perpétuer  nos  idées  , pendent 
fous  les  coups  du  temps.  Les  ftatues  tombent  en  pouftiere , les  édifices 
durent  moins  que  les  ftatues  , les  couleurs  périffent  encore  plutôt  que  les 
édifices.  L’art  de  la  Typographie  donne  un  avantage  inappréciable  aux 
Ouvrages  des  Auteurs  fur  ceux  des  plus  célébrés  Artiftes  : on  peut  mul- 
tiplier leurs  Ecrits , en  eirer  , en  renouveller  les  exemplaires  , fans  que 
la  Copie  cede  en  valeur  aux  Originaux.  L’Imprimerie  fera  .paffer  Eues 
noms  &c  les  fruits  de  leurs  travaux  jufqu’à  la  fin  des  fiecles  , & les 
chef-d  œuvres  de  l’Antiquité,  après  nous  avoir  fervi  de  modèles,  nous 
devront  eux-mêmes  leur  immortalité. 

Perfonne  n’ignore  comment  l’Art  de  l’Imprimerie,  concentré  dans 
une  feule  famille  , fe  répandit  dans  toute  l’Europe.  Le  fecret  de  l’in- 

E ij 
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venncn  fur  difperfé  par  l’effet  de  la  révolution  qu’éprouva  la  Ville  de 
M lyeuce  en  1462.  Adolphe,  Comte  de  Na  (Tau , furprit  cerre  Ville 
Impériale , & lui  ôta  tous  fes  privilèges.  Les  Ouvriers  de  Fauft  8c  de 
oc noetrer  prirent  la  fuite,  fe  difperferent  8c  portèrent  leur  Arc  dans  les 
lieux  8c  dans  les  pays  où  il  étoit  inconnu. 

. vic  ^uf'1  c°c  s’élever  des  Imprimeries  chez  prefque  toutes  les  Na- 
tions. La  France  ne^  fut  pas  la  derniere  à profiter  de  cette  découverte  » 
elle  y ht  des  progrès  rapides  ; mais  cet  Art  n’en  fut  pas  moins  re- 
garde dans  les  commencemens  , comme  tenant  du  prodige  & même  du 
lortuege. 

Un  Imprimeur  Allemand  envoya  à Paris  , à-peu-près  en  1470  , différens 
exemplaires  de  la  Bible.  Ses  Fadeurs  auroient  pu  les  vendre  au  moins  cenr 
ecus,  ils  les  donnèrent  pour  foixante  j ce  bon  marché  furprit.  Les 
Acheteurs  ne  fe  laffoienc  point  d’admirer  la  parfaite  conformité  des 
exemplaires  j ils  furent  encore  plus  étonnés  quand  ils  virent  diminuer 
e prix  de  chaque  exemplaire  jufqu’à  trente  écus , & ne  pouvant  en 
demder  la  caule  , ils  prétendirent  qu’il  y avoir  de  la  magie  : ils  ap- 
prirent enfin  que  la  Bible  n’étoit  point  écrite,  mais  imprimée  fans  aucun 
oui  ege  c a peu  de  frais.  Alors  ils  fe  pourvurent  en  Juftice  , mais  la 
Cour  mit  au  néant  toutes  leurs  demandes,  & ils  furent  condamnés  à 
payer  le  prix  de  leur  acquifition. 

Vous  venez  de  voir.  Meilleurs  , le  commencement,  les  progrès  8c  le 
par  ait  etabhiîement  de  l’Art  de  l’Imprimerie  : voyons  à préfent  les  ré- 
glemens  que  cette  invention  nouvelle  a nécelîité. 

• J^VancrJ  ^nventIon  de  l’Imprimerie,  on  ne  pouvoir  fe  procurer  des  co- 
pies des  Ouvrages  que  parla  voie  des  Ecrivains  appellés  Stationnaires.  Il 
exil  e encore  un  Reglement  de  l’année  1523  à ce  fujet.  L’Univerfité , 
dont  les  Libraires -Jures  faifoient  partie  , ordonna  qu’un  Stationnaire  ne 
pomroit  refufer  1 Exemplaire  d’un  Ouvrage,  même  à celui  qui  voudroic 
en  taire  un  autre  Exemplaire,  ce  hem  nullus  Staùonarius  denegabit  Exem - 
« pLzria,  euam  vo/enti  per  illud  aliud  Exemplar  facere  ». 

, Ce  Statat  prouve , que  même  dès  le  quato  zieme  fieele , la  liberté  de 
répandre  des  copies  d’un  Ouvrage  quelconque  étoir  indéfinie.  Les  Li- 
braires Jures,  proprietaires  des  Manulcrirs  , les  vendoient  plus  ou  moins 
^Suivant  1 importance  de  l’Ouvrage,  & lorfqu’ils  fe  défaififioient  de  l’Ou- 
vrage  , iis  en  tirorent  un  prix  bien  plus  confidérable  ; ils  garamiffoient 
meme  qui!  n en  avoir  point  été  tiré  de  copies.  Il  paroît,  par  un  Contrat 
pafie  en  1332  par-devant  Notaires  , que  Geoffroy  de  Saint-Léger,  l’un 
des  Clercs-Libraires  de  l’Umverfité , confeife  avoir  vendu  & trànfporré, 
ious  1 hypotheque  de  tous  fes  biens , & garantie  de  fon  corps  meme,  un 
ivre  intitule  : Spéculum  Ihjloriale  in  conjuetuàints  Parijîenfcs  , divifé  8c 
re  îe  en  quatre  tomes  , couvert  de  cuir  rouge  , à noble  homme  , Meffire 
Oerarel  de  Montagu  , Avocat  du  Roi  au  Parlement , moyennant  la  fomme 
e 40  hv  parifis  dont  ledit  Libraire  fe  tient  pour  content  & bien  payé, 
j £ am(l  Rue  faifoit  le  commerce.  Les  Libraires  faifoient  tranferire 
les  manuicnts , ils  en  apportoient  la  copie  aux  Dépurés  des  Facultés  des 
ciences  dont  l’Ouvrage  traitoit , pour  les  revoir  8c  approuver,  avant  de 
les  expofer  en  vente,  & de  les  afficher. 

La  preffie  jouit  du  même  avantage  d’une  liberté  fans  entraves.  Chaque 


Imprimeur  mit  au  jour  les  Livres  dont  il  crut  tirer  plus  de  bénéfice:  or» 
commença  par  imprimer  les  Livres  Saints  j bientôt  après  on  imprima  les 
Peres  de  PEglife  3 enfin  on  s’attacha  fur-tout  aux  plus  fameux  Auteurs  de 
l’antiquité,  La  Religion  8c  les  Sciences  en  retirèrent  un  égal  profit.  On 
réunit  a PUniverfité  les  nouveaux  Imprimeurs.  Charles  VIII,  en  1488,  con- 
firma leurs  privilèges.  Le  Peuple  avoir  regardé  les  Exemplaires  imprimés 
de  la  Bible  comme  tenant  du  fortilége  j Louis  XII  au  contraire  envifagea 
l’Imprimerie  comme  une  invention  divine.  Dans  la  Déclaration  donnée  à 
Blois,  le  3 Avril  1513,1!  s’explique  ainfi  : «, Voulant,  notredite  fille, 
„ PUniverfité  de  Paris , 8c  fuppots  d’icelle , mefmement  lefdits  Libraires, 
,,  Relieurs  , Enlumineurs  & Ecrivains  , qui  font  les  vrais  Suppôts  8c  Offi- 
» ciers  élus  par  tout  le  corps  de  PUniverfité  , être  maintenus  en  leurs 

»,  libertés,  privilèges,  franchifes,  exemptions  & immunités pour 

» la  confideration  du  grand  bien  qui  eft  advenu  en  notre  Royaume  , 
« au  moyen  de  l’Art  8c  Science  de  Pimpreffion  , l’invention  de  laquelle 
„ femble  être  plus  divine  que  humaine  , laquelle , grâce  à Dieu , a été 
,,  inventée  8c  trouvée  de  notre  temps , par  le  moyen  & induftrie  defdits 
,,  Libraires , par  laquelle  notre  fainte  Foi  Catholique  a été  grandement 
„ augmentée  & corroborée  , Juftice  mieux  entendue  8c  adminiftree  , 8c 
y>  le  divin  Service  plus  honorablement  8c  curieufement  fait,  dit  8c  cèle- 
,,  bré  j au  moyen  de  quoi , tant  de  bonnes  8c  falutaires  doétrines  ont  ete 
» manifeftées  , communiquées  8c  publiées  à tous  chacun  , pour  ces  caufes 
» & autres  , &c.  ». 

Il  eft  difficile  de  faire  un  éloge  plus  détaille  de  1 Imprimerie.  Tous  les 
Rois,  fuccefteurs  de  Louis  XII  , ont  penfe  de  meme,&  ont  maintenu 
les  Libraires  & Imprimeurs  dans  les  privilèges  8c  immunités  qui  l*eur 

avoient  été  accordées  dans  l’origine.  t 

Philippe  VI,  ou  Philippe  de  Valois,  par  fes  Ordonnances  du  31  Dé- 
cembre 1340  8c  11  Mai  13453  Charles  V,  par  fon  Oïdonnance  du  iS 
Mars  13  66  \ Charles  VI , par  la  Tienne  de  1383,  avoient  confirmé  les 
privilèges  de  PUniverfité  & des  Libraires-Jurés  qui  en  avoient  fait  partie  3 
depuis  l’invention  de  l’imprimerie,  fous  Charles  VII,  la  meme  faveur 
produifit  le  même  effet.  Charles  V III , en  1 494,  & Louis  Xil  , en  1 5 x 3 y 
avoient  renouvellé  leurs  immunités  8c  prérogatives»- Les  Rois  de  France  > 
depuis  cette  époque  , ont  toujours  accordé  la  même  faveur  a un  Art  auffi 

noble  que  néceffaire.  _ 

En  voilà  affiez  fur  la  protection  cjue  tncritoit  uns  prcfsfïion  suffi  utile* 
Ces  grâces  , ces  exemptions,  avoient  pour  but  d encourager , d etendre  , 
de  perfectionner  l’Art  de  la  Typographie.  Voyons  ce  qui  a ere  fait  pour 
la  police  particuliers  à laquelle  ce  Corps  devoit  etre  affujettn  C eft  dans 
ce  Code  particulier  à la  Librairie  que  nous  devons  chercher  l’origine  des 
privilèges  ou  permiflions  que  les  Libraires  8c  Imprimeurs  actuels  font 

obligés  d’obtenir  de  Pautorire  Royale. 

Nous  partagerons  le  détail  des  régiemens  ou  nous  allons  entrer  , en  trois 

époques.  . _ . . . 

La  première  comprendra  tout  ce  qui  s eft  paffé  depuis  1 origine  de  I Im- 
primerie jufques  vers  la  fin  du  régné  de  Henri  II.  } 

La  fécondé  embraffiera  les  régiemens  intervenus  jufquaux  Statuts  de 

1618,  fous  Louis  XIII, 
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Et  la  troifieme  comprendra  l’exécution  de  cette  Loi  nouvelle , 5c  k 
maniéré  dont  elle  a été  modifiée , jufqu’au  moment  aéfcuel. 

PREMIERE  ÉPOQUE. 

Les  premiers  effais  de  l’Imprimerie  fe  firent  d’abord  fur  les  Livres 
Saints  , fur  les  Peres  de  l’Eglife;  enfin  fur  les  Auteurs  les  plus  eftimés 
de  la  Grece  Sc  de  Rome.  Les  preffes  étoient  uniquement  occupées  de  ces 
manufcrirs  précieux  , qui  fe  trouvoient  entre  les  mains  de  différentes  per- 
fonnes.  Nous  pourrions  rapporter  le  Catalogue  des  Ouvrages  anciens  fur 
iefquels  l’Imprimerie  s’eft  d’abord  exercée.  Il  étoit  naturel  que  le  même 
Ouvrage  s’imprimât  en  même-temps  en  différons  lieux.  Mais  l’avidité  de 
fe  procurer  les  nouveaux  Livres  imprimés , empêcha  alors  la  concurrence 
de  caufer  aucun  préjudice  , & jufqu’à  la  fin  du  quinzième  fiecle  , le  nombre 
des  preffes  n’étoit  pas  affez  confidérable  pour  que  cette  concurrence  devînt 
préjudiciable  au  nouveau  commerce.  Cependant  les  Imprimeries  fe  mul- 
tipiioient.  Les  Imprimeurs  fe  rencontrèrent  dans  le  choix  des  Ouvrages. 
La  contrefaçon  prit  naiffance  , pour  ainfi  dire  , avec  l’Art  lui-même.  La 
concurrence  des  Editions  , en  multipliant  les  Exemplaires,  en  fit  tomber 
le  débit.  Les  plus  fameux  Imprimeurs  fe  virent  fur  le  point  d’être  accablés  ; 
plufieurs  furent  ruinés  j 5c  l’on  n’ofoit  plus , au  commencement  du  feizieme 
fiecle,  former  une  entreprife  qui  demandât  des  avances  confidérables. 

Ce  premier  inconvénient  exigeoit  un  prompt  remede  , 5c  pour  préve- 
nir l’anéanriffement  de  la  Librairie  , on  fut  obligé  d’avoir  recours  à l’au- 
rorité  Royale  j on  demanda  au  Souverain  le  privilège  d’imprimer  tel  ou 
tel  ouvrage  , & la  défenfe  à tous  autres  de  l’imprimer. 

Ce  fut  le  favant  Erafme  , qui  paroît  avoir  le  premier  imaginé  ce 
recours  au  Prince.  Il  en  donna  l’idée  en  faveur  de  Jean  Froben  dans 
une  lettre  datée  de  Bâle  le  28  Janvier  15x2  , adreffée  à Bilibardus 
Pirckheymer. 

«A  peine,  dit-il,  fort  il  un  ouvrage  nouveau  de  l’Imprimerie  de 
s>  Froben,  fi  le  débit  en  paroît  certain,  celui-ci  5c  celui-là  s’empare 
» d’un  exemplaire  , on  contrefait  l’édition  & on  le  donne  à plus  bas  prix. 
15  Cependant  Froben  avance  fes  fonds  Sc  il  fe  ruine.  On  préviendrait 
« ce  malheur  fi  l’Empereur  vouloir  défendre  de  réimprimer  ce  qui  a 
a»  déjà  été  imprimé  par  Froben  , & le  dépendre  pendant  deux  années.  Ce 
s>  terme  eft  court , mais  l’Imprimerie  de  Froben  eft  digne  de  cette  fa- 
35  veur  : il  n’en  fort  rien  de  mauvais  ou  de  feditieux  >3. 

Vous  yoyez  par  cet  extrait  de  la  lettre  d’Erafme  que  dans  ces  pre- 
miers temps  on  ne  demandoit  au  Souverain  que  la  défenfe  de  réimpri- 
mer ce  qu’un  autre  avoit  déjà  imprimé  ; car,  comme  nous  l’avons  dit, 
l’impreilion  étoit  entièrement  libre. 

Cette  idée  du  favant  Erafme  fut  adoptée,  aufii  voit-on  que  lorfqu’il 
s’agiffoit  d’un  ouvrage  dont  l’impreilion  exigeoit  de  groffes  avances  on 
s’adreffojt  à tous  les  Souverains,  Il  exifte  encore  des  livres  anciens  où 
l’on  trouve  des  privilèges  du  Pape  , de  l’Empereur,  du  Roi  de  France  , 
du  Roi  d’Eipagne  , Sc  des  autres  Princes  de  l’Europe. 

Ces  privilèges  étoient  limités , Sc  dévoient  l’être , parce  qu’ils  don- 
noient  à un  feul  le  droit  d’imprimer  un  manufcrit  qui  étoit  entre  les 
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mains  de  tout  le  monde.  Cette  dérogation  au  droit  commun  devoit 
avoir  un  terme  , & ce  terme  expiré , tout  Imprimeur  pouvoit  mettre  au 
jour  l’ouvrage  comme  avant  le  privilège. 

En  France  les  Libraires  prirent  le  parti  de  s’adrelfer  ail  Roi  ou  à la 
Cour  , & nous  en  trouvons  un  très-grand  nombre  d’exemples. 

Pierre  Viard,  Libraire,  demanda  par  Requête,  qu  il  lui  fut  permis 
d’ imprimer  la  nouvelle  addition  & ampliation  de  Phifloire  de  G a gui  n , & 
défcnfes  à tous  autres  pendant  le  temps  quil  plairoit  a la  Cour , afin  qu il 
pût  recouvrer  fies  frais  & mifies. 

Arrêt  du  2z  Mai  1511  qui  lui  permet  d'imprimer  ou  faire  imprimer 
ladite  hifloire  de  Gaguin  avec  ladite  nouvelle  addition  , <S'  fait  defenfes  a 
tous  autres  Libraires  d imprimer  ledit  livre  jufquà  deux  ans  après  , en  fui - 
vant  la  perfection  de  ladite  impreffion  , fur  peine  de  confifcaticn  & d a- 
mende. 

François  Ier  accorda  la  même  permillion  , & fit  les  mêmes  defenfes 
pour  le  Rofier  hifiorial  de  France.  Ce  privilège  devoit  durer  quatre 
années,  il  eft  du  23  Mars  1522. 

En  1523  pareil  Arrêt  de  la  Cour  du  5 Février , au  fu  jet  de  l’impreflion 
de  la  Chronique  & hiftoire  de  Louis  XI  par  Philippe  de  Commine.  Le 
Privilège  fut  accordé  à Gaillot  Dupré  pour  deux  années  feulement. 

Même  Privilège  de  deux  années  en  1539  à Vafcofan  pour  1 édition 
de  Paul  Emile  , Jur  les  faits  & gefles  des  François  avec  la  chronique. 

Lettres. patentes  du  Roi  du  22  Avril  1551  en  faveur  de  Charlotte 
Guillard , avec  le  terme  de  fix  années  pour  le  nouveau  Teflament. 

Nous  11e  finirions  pas  fi  nous  entreprenions  de  vous  rapporter  tous  les 
exemples  de  pareils  privilèges.  Il  fuifit  de  vous  dire  que  ces  privilèges  por- 
toient  un  termedimité  , qu’ils  contenaient  la  défenfe  a d autres  d impri- 
mer pendant  la  durée  du  privilège,  & qu’ils  ne  concernoient  que  d an- 
ciens manufcrits  qui  appartenoient  en  quelque  forte  à tous  ceux  qui  les 
poffédoient  ou  qui  les  avoient  acquis. 

Cependant  l’Art  de  l’Imprimerie  prenoit  tous  les  jours  de  nouveaux 
accroiffemens  , & alors  elle  éroit  beaucoup  plus  florilfante  dans  la  ville 
de  Lyon , que  dans  tout  le  refte  du  Royaume.  La  fituation  favorable  de 
cette  Ville,  y avoir  attiré  une  foule  de  Négociants  forcés  de  s’expatrier  3 
Ils  y avoient  établi  leur  domicile  , l’efprit  de  négoce  y dominoit  , & cet 
efpnt  influa  fur  le  commerce  de  la  Librairie.  Il  faut  meme  avouer  que 
les  plus  fameux  Imprimeurs  de  Lyon  font  venus  depuis  s établir  a Paris, 
& que  la  Capitale  leur  doit  peut-être  une  partie  de  la  gloire  qu  elle  s eft 
acquife  dans  la  Librairie. 

Quoi  qu’il  en  foit , la  première  Ordonnance  que  1 on  connoifTe  fur  le 
fond  même  de  l’Imprimerie  depuis  fon  invention , le  premier  reglement 
pour  la  police  de  cet  Art , ce  font  les  Lettres-patentes  de  François  Ier  de 
l’année  1541.  Elles  font  rapportées  tout  au  long  dans  le  recueil  des  Or- 
donnances Royaux  avec  les  annotations  de  RebufFe. 

Il  s’étoit  élevé  des  conreftations  entre  les  Imprimeurs  & les  Ouvriers 
de  leurs  Imprimeries,  « à la  pourfuite  defquelles  , dit  1 Ordonnance  , lef- 
jj  dits  Maîtres  ont  fait  telles  dépenfes  , & lefdirs  Compagnons  d autre 
s’  côté  fe  font  fi  bien  débauchés , que  ledit  Art  d Imprimerie  , a caufe  de 
>3  ce,  eft  entièrement  celfé  & difconcinué  en  ladite  Ville,  ôc  quafi  dilate 


Lettres  - Patentes 
de  François  1er,  de 
1541, 18  Décembre. 
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M&tranfporté  d’icelle  en  autres  pays , defquels  il  avoir  été  autrefois  tiré  ' 
»dom  s’enfuit  un  trop  grand  intérêt,  préjudice  & dommage  à ladite 
» Ville,  & : confequemment  à la  chofe  publique  de  notre  Royaume. 

. ffs  coniidérations  déterminèrent  François  Lr  à donner  à l’imprime- 
ne  de  Lyon  le  même  Réglement  qu’il  avoir  donné  à l’Imprimerie  de  Paris. 

Wous  n avons  aucune  connoill'ance  du  Reglement  fait  pour  Pans, 
maïs  eommed  eft  dit  dans  ce  Réglement  qu’il  eft  copié  mot  à mot  fur 
celui  de  la  Ville  de  Paris,  vous  rendre  compte  de  l’un , c’eft  vous  don- 
ner connoill'ance  de  l’autre,  mais  nous  n’encrerons  dans  aucun  détail  à 
cet  egard,  parce  que  ces  Lettres- patentes  ne  concernent  que  la  police 
intérieure  des  Maîtres  envers  les  Compagnons,  & des  Compagnons  en- 
vers es  Maîtres.  Nous  ajouterons  feulement  que  les  difpofkions  de  oe 
Reglement , ont  été  renouvelles  par*'  l'Edit  de  Charles  IX  du  mois  de 
Mai  1571  , dont  nous  parlerons  dans  la  fuite. 

Les  Lemes-patemes  de  François  U>  étaient  1 peine  enregiftrées , 
qu  il  s eleva  des  difficultés  fur  les  livres  qu’on  faifoic  entrer  à Paris  fans 
avoir  ete  vus  & examines  par  la  Faculté  de  Paris.  La  Cour,  par  Arrêc 
u premier  Juillet  154a  , yîr  défevfes  Jqus peine  dé  confifcations  , & au - 
très  peines  ar  itrai.es  a tous  Libraires  & autres  Marchands  quelconques 
dexpojer  en  vente  aucuns  livres , en  la  Ville  de  Taris  ou  autres  du  r effort 
s ~ s n ont  ete  tus  & vtfites  en  la  maniéré  contenue  audit  Arrêt , tant  pour 
les  Villes  ayant  Univ erfiU , que  autres,  Cer  Arrêc  de  réglement  fur  dans 
a uite  adopte  par  les  Ordonnances,  & nous  obferverons  d’avanceque 
les  Reglemens  particuliers  de  la  Cour  ont  toujours  précédé  les  loix  eé- 
nerales  & en  ont  été  en  quelque  forte  le  modèle,  5 

îentot  apres  çe  Réglement  , parut  la  première  loi  concernant  la 
publicité  de  hmpreflïon.  La  licence  que  les  Seétaires  fe  permettoienr 
dans  ie  débit  de  leurs  erreurs  & de  leurs  libelles  , donna  lieu  à l’Edi* 
de  Henri  II  du  u Décembre  1547.  Il  a été  çnregiftré  en  la  Cour  le 
19  Décembre  de  la  meme  année. 

/ Lob^er  ^ ^lC  ^ro^r  de  réprimer  l’ufage  & le  débit  des  Livres 
reprouves.  L Edit  s explique  ainfi  : 

« Défendons  qu’aucuns  Libraires  ni  Imprimeurs  n’ayent , fous  con- 
cation  de  corps  & de  biens  , à imprimer  ou  faire  imprimer  , ne 
» ven  re  ou  publier  , ne  faire  vendre  ou  publier  aucuns  Livres  concer- 
pnanr^  la  fainte  Ecriture , & mêmernent  ceux  qui  font  apportés  de 
» eneve  , A emagne  & autres  lieux  étrangers,  que  premièrement 
nayent  ete^vus,  vifites  & examinés  de  la  Faculté  de  Théologie  de 
« ans,  & n ayent,  les  Imprimeurs  & Libraires,  à vendre  , expofer  en 
« vente  aucuns  Livres  de  la  Sainte  Ecriture  commentés  ou  ftholiés , 

93  que  le  nom  je  ^eIul  <IU1  la  ne  foit  exprimé  & appofé  au  com- 
mencement du  Livre,  & auffi  celui  de  l’Imprimeur  avec  l’enfeigne 
e on  domicile  , ni  auffi  à imprimer  en  lieux  occultes  & cachés 

."laiïÆ  & lieux  p“biics’ afin  q“'1,s pm,rent répoudie 

f »“4e  He"“  !'!„ eft  Ptemier  q“>  contienne  un  Réglement 

Dremire  fft  f jftferme  1“tre  d'rpofitions  particulières  : la 

fous  i il  ““  fidffcnft  d,lmPrlmer  allf"s  Livres  contre  la  Religion, 
tous  peine  dç  conbfcau on  de  corps  de  de  biens. 


Par 


Par  la  fécondé  , il  ordonne  que  les  Livres  concernant  la  Religion  fe- 
ront examinés  par  la  Faculté  de  Théologie. 

Parla  troifieme,  il  eft  prefcrit  de  mettre  à chaque  Ouvrage  imprimé 
le  nom  de  l’Auteur  2c  de  l’Imprimeur  , & le  lieu  de  l’imprefiion. 

Enfin,  par  laderniere,il  eft  défendu  d’imprimer  en  lieux  occultes  & cachés. 

L’Edit  de  Châteaubriant , donné  de  même  par  Henri-  II  en  1551  , 
renouvelle  toutes  les  difpofitions  de  l’Edit  de  1547  y mais  il  ajoute  de 
plus  une  prohibition  par  laquelle,  dans  l’article  9 , il  femble  prévoir  les 
contrefaçons.  IL  défend,  à tous  Imprimeurs  d'imprimer , fi  non  en  leurs 
Officines  & Ouvroirs  .fans  fuppofer  le  nom  d'autrui  , fur  peine  de  con- 
fijcation  de  corps  & de  biens , & d’être  déclarés  fauffiaires . 

Voilà  , Meilleurs  , tout  ce  que  nous  trouvons  dans  les  Loix  du  Royaume 
de  relatif  à l’Imprimerie  jufqu’à  cette  première  époque.  Dans  l’origine 
on,  pouvoit  imprimer  librement  toutes  fortes  d'Ouvrages  , même  fans 
permiilîon.  On  reconnut  bientôt  le  danger  de  cette  liberté  indéfinie.  Les 
Livres  de  Religion  furent  alfujettis  à un  examen  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie , I’tmprelîion  en  fut  défendue,  foit  qu’ils  eulfent  été  compofes  dans 
le  Royaume  , foit  qu’ils  vinlfent  du  dehors } on  aftreignit  les  Libraires  2c 
Imprimeurs  à mettre  leur  nom  & celui  de  l’Auteur  en  tête  des  Livres. 
On  obligea  les  Imprimeurs  à ne  travailler  que  dans  des  lieux  connus  , 
& il  leur  fut  défendu  de  fuppofer  le  nom  d’un  autre  , a peine  detre 
déclarés  faufiaires  & de  confifcation  de  corps  2c  de  biens.  Tel  eft  en- 
core une  fois  le  réfultat  des  Loix  intervenues  fur  la  matière.  Nous^  ne 
voyons  encore  rien  de  particulier  fur  les  privilèges.  On  obtenoit,  a la 
vérité  , quelquefois  des  privilèges  , foit  du  Roi , foit  des  Cours  , fort 
même  quelquefois  des  Juges  des  lieux  ; mais  ce  n etoit  encore  quune 
précaution  que  l’Imprimeur  croyoit  devoir  prendre  pour  afturer  la  vente 
de  fon  édition  } il  n'y  avoit  encore  aucune  Loi  qui  aftreignit,  foit  les 
Auteurs  , foit  les  Imprimeurs,  à obtenir  un  privilège.  Voyons  ce  qui  eft 
arrivé  depuis.  Dans  cette  fécondé  époque  , la  police  publique  va  prendre 
une  forme  nouvelle. 


SECONDE  ÉPOQUE. 


Le  premier  Réglement  qui  fe  préfente  à nos  regards  , fous  cette  fé- 
condé époque,  eft  un  Arrêt  de  la  Cour  du  18  Août  iffii  , jufques  la 
les  Loix  2c  les  Arrêts  n’avoienr  împofé  la  necellite  de  1 examen  2c  ou 
privilège  au-delà  de  la  permiftion  , qu  aux  feuls  Ouvrages  qui  concer- 
noieat  la  Religion  ; on  commença  , en  ce  moment,  a voir  que  la 

facilité  de  l’impreflion  & la  multiplicité  des  exemplaires  pouvoient  in- 

tére  (Ter  le  Gouvernement  & les  mœurs  , & la  Cour  fit  un  Reglement 

nouveau , qui  défendit  d’imprimer  aucun  Ouvrage  fans  permilïïon  du 

Roi  ou  ilu  Parlement.  Cet  Arrêt , comme  nous  venons  de  le  dire  , eft 

du  18  Août  1 5 <»  1 . - c 

Le  Gouvernement  ne  tarda  pas  a adopter  une  difpofition  auili  iage  , 
& comme  les  libelles  fe  multiplioient  à l’infini  , on  ajouta  les  peines 
les  plus  féveres  pour  réprimer  cet  abus.  Cette  Loi , Meilleurs  , eft  la 
Déclaration  donnée  à Mantes  le  10  Septembre  2>c  enregiftree  en 

la  Cour  le  29  Novembre  1563. 


Arrêt  du  Parle- 
ment ,18  Août  1 ; 6 1, 


Déclaration  de 


Cette  Déclaration  a deux  objet/,  l'nn  d’empêcher  l'impreffion  d’au- 
cuns Livres  & libelles  diffamatoires  ; l’autre  contient,  défenfes  dïmprw 

mer,  fans  une  vifîte  préalable , & fans  avoir  obtenu  un  privilège.  * 
Lue  elt  ainii  conçue  : r & 

, ‘'?tefndon;  a r°utes,  personnes  de  quelqu’état  , qualité  & condition 
’ 3 , nc  » c3ulis  n ayenr  > peine  de  confifcation  de  corps  & de 

« oie  ns  , a mettre  en  lumière  , imprimer  ou  faire  imprimer  aucuns 
» Livres , Lettres , Harangues , ne  autres  Ecrits,  foit  en  rithrne  ou  proie, 
» ane  ne  iemer  libelles  diffamatoires , placards  , ne  mettre  en  évidence 
» aucune  autre  compofîtion  de  quelque  chofe  quelle  traite , fans  que 
3>  Premierernent  elle  ait  été  vue  par  nous  8c  notre  Confeil  privé  8c 
” rîUr  Ce„  • 5 obtenir  permiffion  de  nous , fous  le  grand  fcel  de  notre 
” ChanCaeIIerie  a„t/ous  Libraires  d’en  imprimer  aucuns  , fans  notre 
” Per™liïlon  aln[i  fcellee , fous  peine  d’être  pendus  & étranglés  5 Voulons 
35  Te  de  femblables  peines  foient  punis  ceux  qui  auront  été  trouvés  atta- 
» cians,  ou  avoir  affiché  ou  femé  lefdirs  placards  ou  libelles  diffama- 
» toires  ; enjoignons  a rous  Magiftrats  publics  , Commiffiaires  de  quar- 

” a aUreS  ^ 0rffiderS’  y aV°ir  rœi1’  & a Procureurs  & 

” Avocats  des  lieux  d y faire  leur  devoir,  fur  peine,  en  cas  de  néffii- 

” ^nCe’  de3re  pums  des  mème^peines,  8c  de  nous  en  prendre  à leurs 

’ Meilleurs , la  première  Loi  intervenue  fur  la  matière  des 
fv  i'  LU  * - SUOI9ue  peine  de  mort  foit  exprimée  immédiatement 

le  tex  e J'VV  e f’rendre  des  Let,res  d“  ?™"d  fceau  , & que  dans 
denv  te  f L • L°‘  cette  Pelne  Paroiire  'Appliquer  indiftindement  aux 
deux  Prohibitions  exprimées  , il  eft  naturel  de  penfer  que  la  peine  de 

h„f  / C 0 J0ncce  ,l“e,  C0,,lre  ceux  'lul  ont  imprimé,  affiché,  diftri- 

lat  ur "r1  . rOU  deS  liabelleS-  “ el1  diffcik  * «oire  que  le  Lég.f- 

/ a,t  ™ultl  fflre  P-nJr=  pour  avoir  imprimé  un  Livre  quelconque- 
j pejmuhon  [a  Loi  eût  été  trop  rigoureufe,  & par  conféquent  fut 
dem  uree  fans  effet  Cependant  elle  étou  écrite  , & on  ne  tarda1  pas  d la 
ettLe  en  quelque  forte  a execution. 

Ptir  Airêt  du  i 8 Février  15*35  , la  Cour  défendit  d’imprimer  & col- 

DeinerdtUïUIî!  T ri“és  ’ n’ï  a permiffion  & nom  d’Auteur , fous 

P , -a  hart  & de  Plus  grandes  peines.  Mais  on  reconnut  bientôt 
. . , , que  la  peine  de  mort  ne  pouvoir  s’appliquer  qu’aux  libelles  & aux  nia- 

du  ,v jUec  x,?r  ^sdeNTountrorrs  en* effet  un  fecond  Arrêc  de  ia  c°ur’ du  dernier 

ou  * de  la  meme  année  15*5  , par  lequel  il  fut  défendu  d 

>/  P^rneurs  Libraires  , Colporteurs , ou  autres  perfonnes  de  quel- 

ffieinsaCdeUbî  fMf01en-5  d’lmpnmer  ou  faire  imprimer  aucuns  Livres 
P eins  d.  blafphemes  , convices  ou  contumélies  pétulans , & ne  tendant 

qua  troubler  1 état. & repos  public,  fur  peines  de  confifcation  de  corps 
ce  de  biens  On  cire,  dans  les  notes  de  Guénois , deux  Arrêts  de  la 
1 ’ r Un.  U premier  Décembre  i^S^,  , l’autre  du  22  Novembre  1 58*3  , 
p<  ielquels  deux  Particuliers  furent  condamnés  à être  pendus , pour 

incertitude^  JOUr, des,Lu;re^  contre  ^ Roi.  Mais  ce  qui  bannit  toute 
prêtée  nar  ’ C Ciue  ^ec^ararion  de  15^3  a été  inter- 
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Cette  Ordonnance  , une  des  plus  fatneufes  du  Royaume  , rendue 
fur  la  demande  des  Etats  , s’explique  avec  moins  de  févérité  , Ar- 
ticle 78. 

“ Défendons  à toutes  perfonnes  que  ce  foit  d’imprimer  ou  faire  im- 
» primer  aucuns  Livres  ou  Traités  fans  notre  congé  & permiflîon  , & 
m Lettres  de  privilège  fous  notre  grand  fcel , auquel  cas  enjoignons  à 
» l’Imprimeur  d’y  mettre  & inférer  fon  nom  & le  lieu  de  fa  demeutance  , 

» enfemble  le  congé  & privilège  , Sc  ce  fur  peine  de  perdition  de  bien 
» & de  punition  corporelle  ». 

Ce  n’eft  plus  la  peine  de  mort  prononcée  par  la  Déclaration  de  r 5 6" 3 , 
c’eft  une  (impie  punition  corporelle  , laiflée  même  à l’arbitrage  des  Ju- 
ges , puifqu’elle  n’eft  pas  littéralement  exprimée. 

La  même  prohibition  fut  renouvellée  par  la  Déclaration  donnée  à 
Paris  le  16  Avril  1571. 

« Défendons  l’impreflion  de  tous  nouveaux  Livres  en  notre  Royaume , 
» fans  notre  permiftion  par  Lettres  de  notre  grand  fcel , auxquelles  fera 
>5  attachée  la  certification  de  ceux  qui  auront  vu  & vifité  le  Livre  , &£ 
» ne  fera  loifible  d’imprimer  aucun  Livre  , fans  au  commencement  &c 
» première  page  nommer  l’Auteur  & l’Imprimeur. 

Ces  précautions  ne  furent  pas  encore  fuffifantes,  on  éludoit  la  vifite 
de  l’Univerfité  de  Paris,  fur-tout  en  matière  de  Théologie,  & la  Re- 
ligion prétendue  réformée  ne  vouloit  point  fe  foumettre  à cet  examen. 
Henri  III,  en  1577  , voulut  encore  faire  cefifer  ces  clameurs  par  l’ar- 
ticle 14  de  fon  Ordonnance  de  cette  même  année  \ il  ordonna  : 

ce  Qu’aucuns  Livres  ne  pourroient  être  vendus  , fans  premièrement 
» être  vus  par  fes  Officiers  fur  les  lieux,  & pour  le  regard  des  Livres 
» de  Religion  prétendue  réformée  par  les  Chambres  ordonnées  en  cha- 
n cun  Parlement  ». 

Ce  nouveau  Réglement  donna  naiftance  à un  nouvel  abus.  Les  pré- 
cautions que  l’Adminiftration  prenoit  pour  connoître  les  Auteurs  & les 
Imprimeurs  des  Ouvrages  rendus  publics  , fit  imaginer  de  les  faire  im- 
primer en  pays  étranger  , pour  enfuite  les  débiter  en  France.  La  fagefte 
du  Gouvernement , fa  prévoyance  euflent  été  inutiles,  fi  l’on  ne  fe  fut 
occupé  du  foin  de  s’oppofer  à ce  genre  de  fraude  , & la  Cour , par 
» Arrêt  du  7 Décembre  1577,  « fit  inhibition  à tous  Imprimeurs  du 
33  Royaume,  fous  peine  de  confifcation  & de  quatre  mille  écus  d amende  , 
s3  de  faire  imprimer  aucuns  Livres  hors  du  Royaume,  & il  fut  ordonné 
»»  que  le  Procureur  Général  auroit  commilîion  pour  faire  informer  a 
33  l’encontre  de  ceux  qui  auroient  fait  imprimer  Livres  hors  du  Royaume, 
33  pour  l’information  faite  & rapportée  décréter  contre  les  coupables  , 
33  ainfi  que  la  Cour  verroit  à faire  par  raifon  ». 

Ces  nouvelles  Loix,  comme  vous  le  voyez.  Meilleurs  , impofent  la 
néceffité  d’obtenir  une  permiftion  du  Sceau  pour  imprimer,  & l’Ordon- 
nance de  Moulins  ajoute  une  formalité  nouvelle  ; c’eft  celle  d’imprimer 
le  privilège  à la  fin  du  Livre  mis  en  vente  : & les  Arrêts  de  la  Cour  ordon- 
nent en  outre,  que  les  Livres  feront  vus  ÔC  vifités,  & qu’on  ne  pourra  les 
faire  imprimer  en  pays  étranger. 

Vous  n’avez  encore  rien  vu  jufqu’ici  qui  puifte  avoir  rapport  à la  durée 
des  privilèges  : il  n’a  été  queftion  encore  que  de  la  permiftion  d'imprimer  ; 
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h permiffio.fdu  s'1  ”*  P<lt  (lréPandre  da<«  *?  Royaume  aucun  Ecrit  fans 
,,m5  „ r à u;erallî-  C“  Perm,n‘°“s  k donnoient  pour  ml  tempe 
forte'  ’„L  i n "'f0nS  ! “ frem‘e;e ’ Parce  Ru’U  ne  a'agidoit , en  quelque 

en  fe’conS  1 0*"^“  » dont  l0‘"  <«  Public  croit  propriétaire  ; 

en  lecond  lieu,  parce  qu  un  Livre  pouvoir  devenir  dangereux*  & qu’il 
etou  du  bon  ordre  d’en  arrêter  la  distribution.  8 , * <piL 

nr;7  >Geîa  PlèS  5 n°US  f6  troUVons  «en  qui  attaque  ou  qui  favorife  la  pro- 

P ™flten  A “‘“O  if  Us,flateur  défend  ““■quemeit  d’imprimer  Ls 
P dU  grand  Scea“  > VOLIS  avez  VL1  au  contraire  un  article  abfolu- 

® b C°mf  J1®  aUX  contre%ons  : c’eft  l’article  9 de  l’Ordonnance  de  Châ- 
eaubuand  de  155 1 , qui  défend  à tous  Imprimeurs  de  fuppofer  le  nom 

fa u d'à ir es  * ^ C°ndfcatlon  de  corPs  & de  bler»,  & d’être  déclarés 

a d^mIndés.°aJ0UrS  chronoIogi<iue  des  Rcglemens  que  la  Cour  nous 

priv:’éltPXPpè: V T6,  êp°f%  que  S’ëleva  Ia  qQeftion  de  la  nature  des 
p ’Cges,  de  1 objet  fur  lequel  ils  pouvoient  s’appliquer,  & de  la  pro- 
longation qu  on  vouloir  établir  en  ce  moment  1 P 

Ces  queftions  furent  agitées  & décidées  pat  différens  Arrêts  de  la  Cour. 
Le  premier,  du  *8  Avril  1578,  ..  défend  d'obtenir  aucune  proton- 
» gation  de  privilège,  s il  n y a augmenration  aux  Livres  dont  il  s’avit 
efpecede  cet  Arrêt  n eft  point  rapportée;  nous  ne  connoilfons  que  le 

S'r"' 1 °"  Ptetend  qu  ,1  eft  rapporté  dans  la  Conférence  de  Guénois  : 
ous  l avons  cherche  ; il  ne  s y trouve  fûrement  pas  * 

Le  fécond  nous  eft  plus  connu  , & même  Guénois  en  fait  mention  , ou 
p Luot  5 il  eft  dans  ies  Noces  fur  Guénois. 

On  y rapporte  Lefpece  d’une  difficulté  qui  s’éleva  entre  une  Demoifelle 
Gamti  & un  fleur  Philippe  Thyngy,  Libraires  à Lyon.  Ils  étoient  l’un  & 

1 autre  Florentins;  ils  demeuraient  dans  la  même  rue,  quoique  fé parés 
de  demeure,  il  paroit  qu  il  y avoir  une  fociété  entr’eux  ; mais  ils  avoienc 
pris  la  meme  marque.  Querelle  s’éleva  entr’eux  au  fujet  de  cette  marque: 

trA  * Çrivlle§e?  <ïuds  avoient  obtenus  des  mêmes  Livres , la  Cour, 
p Ancc  du  7 Décembre  1579,  ordonna  , fur  la  marque,  qu’elle  de- 
meurerait a iui,a  , comme  s en  étant  fervi  la  première;  & quant  aux 
privilèges  des  Livres  , qu’on  n’y  auroit  aucun  égard  , fînon  des  Livres  qui 
n ont  point  encore  ete  imprimés  par  ci- devant  ; & pour  le  regard  des  autres 
ja  imprimes  , qu  ils  feront  imprimés  par  tous  les  Imprimeurs,  qui  pourront 
& voudront  les  imprimer,  en  toute  liberté.  1 F 

Ces  Arrêts  décident  trois  ebofes  : la  première  , que  les  privilèges  ne 

peuvent  avoir  heu  que  pour  les  Livres  nouveaux,  & qui  n’ont  point  Encore 
ete  imprimes.  a r c 

, La  reconds’  que  tollAs  les  Livres  déjà  imprimés  , & fur-tout  les  Livres 
etrangers  , pourraient  erre  imprimés  par  tous  les  Imprimeurs:  ce  qui  ne 
regarde  en  rien  le  fait  particulier  des  privilèges , parce  qu’il  eft  confiant 
qu  iln  y avoir  encore,  pour  ainfi  dire  , que  les  Ouvrages  des  anciens  qui 
eu  eux  ete  mis  en  lumière  ; & comme  ces  Ouvrages  apparrenoient  autant 


f , / lue  a a PaSe  ri°J  de  Guénois , tome  2 , dduion  de  16-78  mai* 

tans  aucun  detail,  comme  dans  lec  Snfnr.  11  •?  ; p7°  ? ma'* 

s statuts  de  Boucnei , qui  lont  copies  en  cet  endroit. 
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à un  Imprimeur  qu*ù  un  autre,  il  étou  jufte  de  laifTer  fubfifter  la  concur- 
rence entre  tous. 

Enfin  , la  troifieme  , c’eft  qu’à  cette  époque  , on  commença  à défendre 
de  renouveller  ou  de  prolonger  les  privilèges,  à moins  qu’il  n’y  eut  aug- 
mentation à l’Ouvrage  que  le  même  Libraire  v.ouloit  faire  imprimer.  ' 

Et  ce  qui  prouve  que  tel  a été  le  motif  des  décidons  de  la  Cour  , c’eft 
l’Arrêt  rendu  le  15  Mars  1586,  au  fujet  de  l’impreflion  de  Séneque , 
augmenté  des  Notes  de  Marc-Antoine  Muret. 1 Ce  Livre  avoir  été  apporte 
de  Rome  : l’Ouvrage  en  lui-même  étoit  d’un  Auteur  ancien  - les  Notes 
étoient  d’un  étranger.  Nicolas  Nivelle  , Libraire  à Pans , obtint  un  privi- 
lège exclufif  pour  imprimer  ce  Livre  nouveau.  Jacques  Dupuis  & Gilles 
Beys  formèrent  opposition  à l’enregiftrement  de  ce  privilège  ; & la  Cour 
ayant  égard  à l’oppofîrion  , ordonna  que  l’Exemplaire  du  Livre  de  Séneque, 
corrigé  & illuftré  par  défunt  Me.  Marc- Antoine  Muret,  apporté  de  Rome  , 
pourrait  être  imprimé  par  lefdits  Dupuis  & Beys.  Cet  Arrêt  porte  "avec 
lui  le  motif  de  fa  décifion  } & ce  motif  eft  , qu’il  s’agilfoit  d’un  Auteur 
ancien  ÿ quoiqu’illuftré  par  Muret  , il  n’en  étoit  pas  moins  un  Livre 
étranger , & par  conféquent  placé  dans  la  clade  de  ceux  qui!  étoit  libre 
à tout  Imprimeur  d’imprimer  à fon  gré. 

Depuis  ces  derniers  Réglemens , aucun  Libraire  ou  Imprimeur  n 01a 
imprimer  fans  un  privilège  , & même  il  ne  fut  plus  permis  de  réimprimer 
fans  un  nouveau  privilège.  Guillaume  Chaudière,  en  1595  ’ °btint  un 
nouveau  privilège  de  dix  années  pour  imprimer  , vendre  Sc  diftribuer  la 
Conférence  des  Coutumes  tant  générales  que  locales,  & particulièrement  du  ^ ^ Conr  !g  i?, 
Royaume  de  France  , par  Pierre  Guénois  , & le  motif  de  fa  demande  etoit  Août  , au  châ- 
l’immenfité  des  frais  ,&  que  ladite  Conférence  étoit  augmentée  du  quart  u.eiie  juin  ijjj, 
ou  environ  : ce  nouveau  privilège  lui  fut  accordé  pour  dix  ans , & les  Lettres- 
patentes  furent  enregistrées  à"la  Cour  & au  Châtelet.  Jean  Houré  obtint  7 février ij, 8. 
de  même  un  privilège  en  1 59S  pour  faire  imprimer  le  grand  Coutumier 
de  France , avec  les  Notes  de  Charondas.  ^ # 

Même  privilège  à N.  Buon  en  \6oy  pour  les  Œuvres  de  d Ârgentre , 

toujours  pendant  dix  ans.  , 

Le  1 6 Juillet  1608,  privilège  à une  fociété  de  Libraires , à la  tête  des- 
quels étoit  Cramoifi  , pour  imprimer  feul  pendant  le  terme  de  dix  an- 
nées , les  Edits  & Ordonnances  de  Fontanon. 

Nous  ne  finirions  pas  cette  énumération  de  privilèges , 5c  nous  avons 
cité  les  principaux  , parce  que  ce  font  des  Livres  généralement  connus , 

& dont  ies  Editions  entraînoient  les  plus  grandes  depenfes. 

Ce  fut  à-peu-près  en  ce  temps-là  qu  on  vit  s elever  la^queftion  fur  là 
nature  du  droit  ce  réimpreflion.  On  demanda  fi  le  droit  de  réimprimer  la 
première  Edition  d’un  Livre  étoit  libre  a tous  les  Imprimeurs  , loifquon 
faifoir  une  fécondé  Edition  du  meme  Ouvrage  , ^revue  & corrigée.  La 
queftion  s’éleva  au  Parlement  de  Rouen  , entre  un  fleur  Pradel  & la  Com- 
munauté des  Libraires  de  la  meme  Ville.  . ~ 

Pradel  avoir  obtenu  le  privilège  pour  un  Ouvrage  dont  le  titre  n eu  pas 
rapporté  : il  voulut  faire  une  derniere  ndition,  & obtint  un  nouveau  pri- 
vilège fans  doute,  car  l’Arrêt  cité  ne  le  dit  pas..  Les  Libraires  ce  Rouen 
prétendirent  avoir  le  droitde  réimprimer  la  première  Edition  . conteftation 
à ce  fujet } & par  Arrêt  du  9 Juillet  1 6 1 o , 11  fut  permis  audit  Piadei  d mer 
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de  fon  privilège  , pour  le  regard  de  h derniere  Edition  revue  & corrige 
fana  prejud.ee  de  la  premrere  Edition  , de  laquelle  le  privilège  eft  expiré  ’ 

vendre  &dWnbuT‘”eUrS  & de  ladke  Vi,k  Poulïoin  imprimer 

APai^lle  conteftation  s’éleva  encore  au  Parlement  de  Rouen,  entre  la 
du  Livr?TUnaT  ^ &NicoIas Rencard,  fans  qu’on  cite  encore  l’intitulé 

braire?  * T&  ^ ArfeC  ,du  _/,?  Septembre  i£t  5 , il  fur  permis  auxdits  Li- 
braires & Imprimeurs  de  débiter  le  Livre  dont  eft  queftion  , fuivanc  la 
première  copie  & exemplaire  dont  le  privilège  croit  expiré. 

nJlV  Md[ieurs  ’ ;.Par  Arrêt  de  la  Cour  du  15,  Août  1*1-, il  fut  dit, 
q a euve  ange  1er  , qui  avoit  obtenu  une  prolongation  de  privilège 

d’imnrim6 *^1^  ’ ai’rolc  lx  moi s de  délai,  après  lequel,  permis  à chacun 
d imprimer  & vendre  concurremment  le  Livre  privilégié. 

mai?emRef  m'n'  PIardcuUeJrs  Pembloient  néceffiter  une  Loi  nouvelle: 

Tns  le  Royaume'  ’ ^ U Lo1  COmmune  de  “>ute  la  Librairie  . 

L’Antiquité  étoit,  pour  ainfi  dire  , un  champ  public  dont  tout  Impri- 

& tousTT  dr°Urde  L'ecuedlir  Ies  fruits  • céroit  un  patrimoine  commun  , 
cmete  lu  fCntS  ÊXlftanS  etolent  en  quelque  porte  un  droit  de  con- 

mi  droit  npaPfPaitT°ienC  P-Ï‘m°  occuPanti  > & perfonne  ne  paroilfoit  y avoir 
veaux!  LePs  Antpner  5 ^ ds  «mp,  a autres  des  Ouvrage'  nou- 

Auteurs  car  UrS  5 Q 1^>raire  qui  les  imprimoit  du  confentement  des 

lier  â rVifon  7 **  $ "T  ^ de  faire  des  Traités  Patticu- 

eurs  ren  éf  Cette  efpeCe  de  Propriété  5 les  Auteurs,  difons-nous  , ou 

me  • et  nSCl°leiU  Un  T 6 lé§kime  ^ nuI  autre  ne  Pouvoir  *é- 
c mer  . les  uns  & les  autres  fe  contentèrent , comme  vous  l’avez  vu 

de  demande.-  des  Lettres  de  privilège  pour  ces  nouveaux  Livres  & ce! 

ü l Toutes11?)  ,r£nt  aCC;rddsda-  la  firme,  dlnïïê  même 

iyle,  pour  les  Ouvrages  modernes,  comme  pour  les  anciens,  il  n’y  eut 

obtenoit  det £nCe  1 ^ * lIs.  eurent  également  un  terme  limité.  On 

propriété  d^l’ Arr  inUftlOI1S  à l^P^n  du  premier.  La 

p opnetedw  1 Aiueur  fut  entièrement  anéantie,  ou  plutôt, on  la  ht  réhder 

rPari°  mem  d''' R ?’eft  CÊ  ^ réfuhe  ^guliérement  des  Arrêts 

qui  forent  1 fT  * & m*“e  n°US  ne  P0^ons&paS  dire  h les  Livres 
Cuveaux  l .A™  c?mx?.™s  ^ient  des  Ouvrages  anciens  ou 

le  motif  de  la  déaftoiT*^^  * leide  pourroit  Pervir  â éclaircir 

Le  plus  grand  nombre  des  Arrêts  fur  lesquels  on  s’appuie  , avoient  pour 

objet  des  Livres  anciens , ou  des  compilations.  C’étoic  en  x 79  k fomme 

de  S.  Thomas  J en  1 5 8 , , le  Cours  de  Droit  Canon  ; en  x , l'/' les  Œuvres 

de  Seneque  , avec  les  Notes  de  Murer •ennt.c  \l  r b ’ j b 
tûmes  • pnrru»  ia  ^ , 1 5 5>  5 > H Conférence  des  Cou- 

r j c 598  ’ 6 C°urum,er  General  ; en  1608  , les  Edits  & Ordon- 
nances de  Fontanon  ; en  1 £09  , l’Office  de  la  Vierge  en  Grec  & en  Latin  • 

n 1 £ 1 1 , des  Mi  Tels,  des  Heures  , des  Diurnaux , &c.  : en  1617  il  éroir 
encore  queftion  des  (Euvres  de  Séneque  , mais  fans  Notes.  Nous'ne  trou 

TVMTeAQS  0ü^a§eS  de  tuteurs  particuliers1; 

7 5 les  (Euvres  ae  d Argentre  ; en  1 <ko  , les  Mémoires  d’un  Sieur 


Voyez  les  Notes,  à la  fin. 
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Villars ; 6c  en  1 617  , un  Jugement  au  Souverain  des  Requêtes  de  l’Hôtel  , 
pour  la  réimpreflîon  de  la  première  6c  de  la  fécondé  partie  de  l’Aftrée  du 
Seigneur  d’Urfé. 

Les  Libraires  de  Paris  avoient  alors  la  plus  grande  influence  fur  le 
commerce  de  la  Librairie  : plus  à portée  de  communiquer  avec  les  Au- 
teurs,  ils  étoient  en  pofleflion  d’imprimer  prefque  feuls  les  Ouvrages 
nouveaux ; ils  obtenoient  plus  facilement  des  Lettres  de  continuation  à 
l’expiration  des  premières.  Les  Libraires  de  Province  prétendirent  que 
ces  continuations  étoient  contraires  à l’induftrie  & à la  liberté  ; les  Li- 
braires de  Paris  eux-mêmes,  ceux  qui  n’avoient  pas  la  confiance  des  Au- 
teurs fe  joignirent  aux  Libraires  de  Province , 6c  ces  clameurs  enfantè- 
rent les  Lettres-Patentes  en  forme  de  Réglement  de  1618  ; il  faut  entrer 
à cet  égard  dans  un  certain  detail. 

Le  Mercredi  24  Mai  1617  les  Syndics  6c  Gardes  de  la  Librairie  pré- 
fenterent  une  Requête  à Henri  de  Mefme  , alors  Lieutenant-Civil  delà 
Prévôté  6c  Vicomté  de  Paris,  dans  laquelle  ils  expoferent  qu’il  fe  commettoit 
un  grand  défordre  6c  confufion  en  cette  Ville  & Fauxbourgs,  au  fait  defdits 
Libraires  , Imprimeurs  6c  Relieurs , à caufe  de  la  grande  quantité  d’iceux  , 
& principalement  quand  il  fe  fait  quelques  aflemblées  pour  réfoudre 
des  affaires  de  ladite  Communauté  ; & ils  lui  demandèrent  qu’il  leur 
fut  permis  de  choifir  6c  appeller  par  lefdits  Syndics  & Gardes  , dix- 
huit  des  plus  anciens  dudit  Corps;  à favoir  , fix  Libraires  jurés,  fix  Li- 
braires non-jurés  , fix  Imprimeurs,  avec  iceux  Syndics  6c  quatre  Gardes , 
pour  être  par  eux  avifé  ce  qu’il  conviendra  faire  , tant  à la  conferva- 
tion  de  leur  état  de  Libraires  , qu’à  l’impreflîon  des  Livres  6c  Libelles 
diffamatoires,  que  ès  procès  qui  peuvent  furvenir,  6c  autres  chofes  gé- 
néralement quelconques  , 6c  que  ce  qui  fera  par  eux  fait , accordé  6c 
arrêté  foit  exécuté,  comme  fi  la  Communauté  entière  y eut  été  appellée. 

Le  Lieutenant  - Civil  ordonna  que  la  Requête  fut  communiquée  à 
notre  Subftitut;  6c  fur  fes  conclufions , il  intervint  une  Ordonnance  con- 
forme à la  demande. 

L’affemblée  eut  lieu  , les  trois  quarts  & plus  de  la  Communauté  des 
Libraires  , Imprimeurs  & Relieurs  y furent  préfens;  on  choifit  dix -huit 
perfonnes,  6c  on  leur  donna  pouvoir  de  procéder  à un  Réglement 
qu  il  eft  befoin  de  faire  pour  la  confervation  de  leur  état  , & obvier 
aux  abus  & malverfations  qui  fe  commettent  en  ladite  vacation  , 6c 
que  ce  qui  feroit  fait  par  lefdites  perfonnes  élues  , feroit  & demeure- 
roit  fiable  comme  fi  tout  le  corps  avoir  été  mandé.  Les  dix-huic  députés 
en  conféquence  ayant  prêté  ferment  devant  le  fleur  Lieutenant-Civil  , 
s’affemblerent  à différentes  fois , & après  avoir  mûrement  délibéré  9 ils 
rédigèrent  un  projet  de  Statuts  capables  de  remédier  aux  différens  abus 
qui  s’étoient  introduits  dans  la  Librairie.  Ce  projet  fut  adrefle  au  Roi 
par  forme  de  remontrance  , & le  Corps  de  la  Librairie  fupplia  de  vou- 
loir bien  le  revêtir  du  fceau  de  fon  autorité  en  lui  accordant  des  Lettres- 
Patentes.  Par  de  premières  Lettres  adreffées  au  Prévôt  de  Paris  , le  Roi 
renvoya  lefdites  Remontrances  6c  articles  au  Lieutenant-Civil  du  Châ- 
telet, pour  conjointement  avec  notre  Subftitut  donner  6c  envoyer  leur 
avis  fur  la  commodité  5e  incommodité' de  la  chofe  publique  , d’accorder 
le  contenu  en  ladite  Requête  ; ces  Lettres-Patentes  font  du  premier  Juin 
161  8. 
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Le  1 3 du  même  mois  le  Lieutenant-Civil  &c  notre  Subftkut  s’expli- 
quèrent fur  la  demande  du  Corps  de  la  Librairie  & fous  le  bon  plaiür 
du  Roi , ils  furent  d’avis  iceux  articles  être  accordés  en  la  forme  quiis 
font,  comme  juftes  & raifonnables  , & à cette  fin  que  toutes  Lettres  fur 
ce  néce flaires  leur  fuflent  expédiées. 

La  Communauté  fe  retira  pardevers  le  Roi  , il  leur  fut  accorde  des 
Lettres  de  confirmation  defdits  Statuts,  & les  Lettres  ont  ete  enregiftrees 
fut  nos  conduirons  le  9 Juillet  1618,  & le  13  du  meme  mois  elles  ont 
été  pareillement  regiftrées  au  Châtelet , pour  par  les  Impecrans  jouir  du  con- 
tenu d’icelles. 

Ce  Réglement  , ou  plutôt  ces  Statuts  , contiennent  38  articles, 
nous  nous  arrêterons  à ceux  qui  ont  rapport  au  compte  que  la  Cour 
nous  demande.  Il  n'y  en  a que  deux,  ce  font  les  articles  31  & 33. 

L’article  3 1 contient  « des  défenfes  à tous  Libraires  , Imprimeurs 
*>  & Relieurs  de  faite  imprimer  Livres  , en  quelque  forme  que  ce  foit, 
t»  hors  le  Royaume  , à peine  de  confifcation  de  tous  les  exemplaires  , 
m & de  3000  liv.  d’amende  pour  la  première  fois  3 8c  pareille  défenfe 
„ de  fuppofer  le  nom  , la  marque  ou  le  lieu  auxquels  lefdits  Livres 
„ feront  imprimés,  aux  mêmes  peines  que  deflus , aux  termes  de  l’Edit 
s,  de  157a. 

« L’article  33  défend  à tous  Libraires , Imprimeurs  &:  Relieurs  de 
« contrefaire  les  Livres  defquels  il  y aura  privilège  obtenu  , même  d a- 
„ cheter  aucuns  Livres  ainfi  contrefaits  des  Marchands  Forains  , ni  d’en 
sj  faire  venir  en  aucune  forme  8c  manière  que  ce  foit  , fur  les  peines 
m portées  par  les  privilèges  qui  en  auroient  été  obtenus  3 comme  aufli 

défenfes  à tous  Libraires  , Imprimeurs  & Relieurs  de  la  ville  de 
s»  Paris  d’obtenir  aucune  prolongation  de  privilège  pour  l’impreflion 

des  Livres  , s’il  n’y  a augmentation  aux  Livres  defquels  les  privilèges 
sa  font  expirés  », 

Une  première  obfervation  que  nous  fommes  obligés  de  faire  fur  ces 
Statuts,  c’eft  , Meilleurs , qu’ils  ne  peuvent  faire  loi  qu’entre  les  Li- 
braires & Imprimeurs  de  Paris,  ils  fe  la  font  eux-mêmes  impofée,  ils 
ont  eu  recours  à l’autorité  fouveraine  pour  fe  lier  les  uns  envers  les 
autres , & de  même  qu’ils  ne  pourroient  l’oppofer  à tous  les  autres  Li- 
braires & Imprimeurs  du  Royaume  , de  même  les  Libraires  8c  Impri- 
meurs de  Province  ne  peuvent  en  tirer  avantage  contr’eux  , c’eft  un 
Réglement  particulier  pour  leCorps  de  la  Librairie  de  la  ville.de  Paris  3 
en  un  mot , ce  n’eft  point  une  loi  générale  du  Royaume. 

Ceci  pofé , voyons  ce  qui  réfulte  des  Statuts  3 il  en  réfulte  cinq  chofes 
différentes  & principales. 

En  premier  lieu  , une  défenfe  de  frire  imprimer  hors  du  Royaume. 

En  fécond  lieu  , une  défenfe  de  fuppofer  8c  déguifer  le  nom  , la  marque 
& le  lieu  de  l’impreflion. 

3e.  Une  défenfe  de  contrefaire  les  Livres  dont  un  autre  aura  le  pri- 
vilège. 

4°.  Une  défenfe  d’acheter  ou  faire  venir  des  Livres  contrefaits. 

Enfin  une  défenfe  d’obtenir  aucune  prolongation  de  privilège  pour 
l’imprefiion  des  Livres  s’il  n’y  a augmentation. 

LJoiis  avons  dit  que  cgs  Statuts  en  eux  mêmes  ne  font  que  la  loi 

particulière 
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particulière  de  la  Communauté  des  Libraires  de  Paris  , c’eft-à-dire , qu’en 
les  conlidérant  comme  Statuts  , ils  ne  font  que  le  Réglement  d’un  Corps 
particulier  ; mais  de  ces  cinq  défenfes,  les  quatre  premières  étoient  déjà 
faites  par  les  Ordonnances  générales  du  Royaume  , & par  conféquent 
elles  font  communes  à tous  les  Libraires  de  France.  Les  Statuts  en  cette 
partie  ne  font  qu’appliquer  au  Corps  de-  la  Librairie  de  Paris  , ce  qui 
eft  déjà  réglé  pour  tous  ceux  qui  exercent  la  même  profellion  dans  toutes 
les  Terres  8c  Seigneuries  de  l’obéiflance  du  Roi. 

A l’égard  de  la  cinquième  qui  concerne  la  prolongation  des  privi- 
lèges , cette  défenfe  , qui  n’avoit  encore  été  prononcée  que  par  un  Arrêt 
de  la  Cour,  ne  pouvoit  faire  loi  que  dans  l’étendue  de  fon  Relfort , 8c 
& c’eft  d’après  ce  Réglement  particulier  qu’il  a été  inféré  dans  les  nouveaux 
Statuts. 

■ Voilà  donc  une  première  bafe  fur  laquelle  nous  pouvons  nous  ap* 
puyer , c’eft  la  loi  que  le  Corps  s’eft  faite  à lui  - même  , loi  adop- 
tée par  le  Souverain , 8c  confacrée  par  l’enregiftrement  qui  en  a été 
fait. 

On  a prétendu  dans  un  Mémoire  8c  une  Confultation  imprimée  en 
1776,  8c  dont  la  diftribution  a été  renouvellée  en  ce  moment,  que 
ces  Statuts  de  i5i8  ont  été  augmentés  en  1610,  parce  que  les  Anciens 
n’avoient  pas  prévu  tous  les  inconvéniens  , 8c  à cet  égard,  le  Jurifcon- 
fulte  de  la  ville  de  Lyon  qui  a rédigé  le  Mémoire  8c  la  Confultation 
dont  il  s’agit  pour  les  Libraires  de  Lyon  , Rouen  , Touloufe  , Mar- 
feille  8c  Nîmes,  préfente  le  prétendu  Réglement  de  1610  comme  une 
Loi  nouvelle,  en  conféquence  il  cite  l’article  78  de  ce  Réglement , qui 
porte  : 

« Depuis  qu’un  Livre  a été  une  fois  publié  ou  imprimé  hors  le  Royaume  , 

aucun  ne  peut  obtenir  un  privilège  particulier  pour  l’imprimer  en  ce 
35  Royaume  ». 

Nous  entrons  à ce  fujet  en  quelque  détail  pour  vous  prémunir  contre 
l’impreftîon  qu’il  pourroit  faire  fur  vos  efprits.  Ce  Réglement,  Meilleurs, 
n’eft  rien  moins  qu’authentique,  8c  il  eft  étonnant  qu’un  Jurifconfulte 
l’ait  adopté  & l’ait  donné  pour  une  loi  exiftante.  Ce  Réglement  n’eft 
qu’un  nouveau  projet  de  réglement.  Laurent  Bouchel,  célébré  Jurifcon- 
lulte , a cru  qu’il  manquoit  plufieurs  chefs  dans  les  Statuts  de  1618, 
il  s’eft  occupé  à refondre  le  Réglement.  Il  l’a  divilé  par  titres  8c  par 
matières,  il  y a ajouté  de  nouveaux  articles , l’ancien  n’en  contient  que 
trente-huit,  il  en  a fait  quatre-vingt-quatre,  ainfi  il  y en  a quarante-fix 
d’augmentation  , 8c  il  y a ajouté  une  conférence  des  Ordonnances  8c 
Arrêts  intervenus  fur  la  matière.  Ce  Réglement  toujours  refté  en  nature 
de  projet  n’a  point  été  revêtu  de  Lettres-patentes  , il  n’a  été  homologué 
en  aucune  Jurifdiélion.  C’eft  l’ouvrage  d’un  favant  homme  , mais  ce 
n’eft  rien  de  plus  , & nous  ne  pouvons  le  regarder  comme  loi.  On 
peut  dire  tout  au  plus  que  c’eft  un  monument  de  l’ufage  qui  cora- 
mençoit  à fe  pratiquer  alors , 8c  pour  vous  en  convaincre  , il  nous  fuf- 
fira  de  vous  rapporter  l’interprétation  qu’il  donne  lui-même  aux  diffe- 
rens  articles  qu’il  ajoute,  8c  de  vous  faire  voir  le  fondement  fur  le- 
quel il  s’appuie. 

Par  exemple,  l’art.  78  que  nous  venons  de  citer,  contient  une  dé- 
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£ enfe  d’obtenir  un  privilège  pour  un  livre  rendu  public  ou  imprimé 
hors  du  Royaume. 

A cet  égard  il  cite  un  Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  15  83,  pour  le 
cours  de  droit  Canon  imprimé  à Rome  , un  Arrêt  de  la  Cour  du  x 5 
Mars  1586,  pour  l’impreffïon  de  Séneque  aufli  imprimé  à Rome  avec 
les  notes  de  Muret,  un  autre  Arrêt  de  la  Cour  lors  duquel  Laurent 
Bouchel  plaidoit  lui-même  pour  la  Somme  de  faine  Thomas  , & enfin 
un  Arrêc  de  la  Cour  du  3 Août  15751  contre  Philippe  Tinghy  , fans 
dire  à l’occafion  de  quel  livre  il  fut  rendu.  Cet  expofé  feul  fuffit  pour 
démontrer  que  lors  de  cet  Arrêt  il  ne  pouvoir  être  quefiion  , comme 
nous  l’avons  déjà  obfervé , que  des  livres  anciens  ou  étrangers  qui  fai- 
foient  le  fond  général  de  l’Imprimerie  du  Royaume. 

Jufqu’à  préfent  la  quefiion  n’a  été  décidée  par  aucune  loi  pofitive. 
S’il  y a quelques  décidons  particulières , elles  font  fi  rares  ôc  Ci  gené- 
ralifées  , qu’on  peut  dire  qu’il  n’y  a point  de  loi  à ce  fujer.  Voyons 
donc  fi  la  quefiion  fera  débarralTêe  des  nuages  qui  l’enveloppent  dans 
la  troifieme  époque  dont  il  nous  refte  à vous  rendre  compte  à la  pro- 
chaine afiemblée. 

Stance,  du  31  Août  17  7 9.  1 

Troisième  Epoque. 

Nous  avons  divifé  le  compte  des  Réglemens  intervenus  fur  la  Librai- 
rie en  trois  époques , nous  avons  parcouru  les  deux  premières  dans  fia 
derniere  afiemblée  , il  ne  nous  refte  plus  qu’à  vous  détailler  ce  qui  s’eft 
paffe  dans  la  troifieme.  Cette  partie  contient  ce  qu’il  y a de  plus  cer- 
tain fur  les  loix  générales  de  l’Imprimerie  du  Royaume. 

François  Ie1  a toujours  été  regardé  comme  le  reftaurateur  des  Lettres 
en  France.  Il  doit  fans  doute  cette  qualification  à la  ptoteéfion  particulière 
qu’il  a accordée  aux  gens  de  Lettres:  il  en  amena  d’Italie,  il  en  attira 
des  autres  pays  étrangers  ; ils  étoient  accueillis  à fa  Cour  , certe  protec- 
tion particulière  les  fit  de  même  confidérer  dans  tout  le  Royaume  , &C 
ne  contribua  pas  peu  à l’avancement  des  Sciences  & des  Arts  , ils  mar- 
chèrent à grands  pas  vers  leur  perfeélion  : mais  certe  rapidité  dans  leurs 
progrès  fur  principalement  due  à l’invention  de  l’Imprimerie,  qui  étoit 
déjà  très  floriffante  lorfque  ce  Prince  parvint  au  Tiône.  Depuis  cetre 
époque  les  Sciences  parvinrent  infenfibîement  à cet  éclat  qui  préparoit 
en  quelque  forte  le  régné  de  Louis  XIV,  régné  brillant  qu’on  peut  com- 
parer avec  les  fiécles  les  plus  beaux  d’Athenes  & de  Rome. 

L’avenement  de  Louis  XII I à la  Couronne  fembla  préparer  la  gloire 
de  fon  fuccefîeur.  Au  milieu  des  troubles  , donc  le  commencement  de 
fon  régné  fut  agité , il  s’occupa  des  fuccès  de  la  littérature  renaif- 
fante  , & dans  le  temps  même  qu’il  éroit  occupé  à étouffer  les  femen- 
ces  de  la  difeorde  , il  ne  négligea  rien  de  tour  ce  qui  pouvoit  procurer 
l’illufiration  delà  France  littéraire:  pour  y parvenir  plus  fûremenc , il 
jetta  un  regard  fur  l’Imprimerie  , & la  confidéra  en  même  temps  com- 
me une  fource  également  fécondé  de  bien  & de  mal  , & fous  ce  dou- 
ble point  de  vue  il  s’occupa  à lui  donner  un  nouveau  luftre , en  même 
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temps  qu’il  cherchoit  à en  corriger  les  abus. 

Vous  avez  vu  dans  le  compte  que  nous  venons  de  vous  rendre  qu’en 
3 G s 8 il  avoit  approuvé,  confirmé  les  Statuts  qui  lui  avoient  été  pre- 
fentés  par  le  Corps  de  la  Librairie  \ mais  ce  n’étoit  qu’un  Réglement 
particulier  pour  la  Ville  de  Paris , il  voulut  faire  une  loi  générale  pour 
tout  le  Royaume  : e’eft  dans  cette  vue  qu’il  donna  un  Edit  qui  fut  en- 
regiftré  en  la  Cour  le  19  Janvier  i6z6. 

Le  préambule  de  cette  loi  rédigée  par  les  foins  d’Antoine  d’Aligre 
alors  Chancelier  de  France  , le  préambule  , difons-nous  , eft  trop  im- 
portant pour  ne  pas  le  remettre  fous  vos  yeux.  Voici  comme  le  Roi 
s’explique. 

« Tout  ainli  que  l’invention  de  l’Imprimerie  a apporté  de  grandes 
y>  commodités  pour  les  Sciences  , aufli  a-t-elle  amené  de  grands  & dan- 
« gereux  inconvéniens  aux  Etats  8c  Républiques  où  elle  a été  trop  libre- 
9»  nient  permife  : car  par  le  moyen  d’icelle,  fe  font  glilfées  & femees 
»>  beaucoup  de  mauvaifes  8c  fauflfes  maximes  de  doétrine  contre  Dieu  , 
»»  la  Religion  , les  bonnes  mœurs  , la  paix  8c  le  bien  public  , ce  que  le 
93  Roi  Charles  , notre  ptédécefleur  de  bonne  mémoire  , n ayant  que  trop 
«reconnu  8c  expérimenté  dès  le  commencement  de  fon  régné,  auroir, 
93  par  un  Edit  du  mois  de  Septembre  1 5 6 3 , vérifié  en  notre  Cour  de 
«•Parlement,  au  mois  de  Novembre  enfuivant , fait  defenfes  a routes 
asperfonnes,  fur  peine  de  confifcaticm  de  corps  & de  biens  , de  mettre 
»3  en  lumière  , imprimer  ou  faire  imprimer  aucuns  livres,  lettres,  ha- 
33  rangues  , ni  autres  écrits  en  rimes  ou  profe , faire  ni  femer  Libelles 
»3  diffamatoires  ou  placards , ni  mettre  en  évidence  aucune  compofition 
93  de  quelque  chofe  qu’elle  traite  , fans  que  premièrement  elle  n ait  ete 
33  vue  Sc  confidérée  en  fon  privé  Confeil  , & pour  ce  faire  obtenir  per- 
33  million  fous  fon  grand  fceau  , & à tous  Libraires  d en  imprimer  au- 
93  cuns  fans  permilîion  ainli  fcellée , fur  peine  d’être  pendus  8c  étranglés  j 
93  & ftatué  pareillement  que  tous  ceux  qui  feront  trouves  attachans  ou 
33  avoir  attaché  ou  femé  aucuns  placards  ou  Libelles  diffamatoires,  fe- 
33  roient  punis  de  même  peine  5 laquelle  Ordonnance  auroit  encore  ete 
33  par  lui- même  confirmée  en  l’alfemblée  des  trois  Etats  tenue  a Moulins 
ssen  15(3(3.  Mais  comme  à caufe  des  grands  troubles  6c  defordres  depuis 
as  arrivés  en  cettuy  notre  Royaume  prefque  toutes  les  bonnes  loix  & 
» inftitutions  ont  été  corrompues  8c  mépnfées  , entr  autres  lefdites  de- 
3>fenfes,  chacun  entreprend  hardiment  & impunément  de  publier  & 
33  faire  imprimer  ce  que  bon  lui  femble , au  grand  préjudice  de  la  Doe- 
93  trine  Chrétienne  , notre  fervice  , le  bien  public  , la  paix  & la  rran- 
93  quülité  de  notre  Royaume,  fous  prétexte  que  depuis  trente  ans  ou  en- 
»3  viron  certaines  fortes  de  gens  peu  foucieux  de  la  tranquillité  d icelui , 
s3  ont  établi  & fait  établir  des  Imprimeries  en  tous  endroits  , aulieu  qu  an- 
33  ciennement  il  n’y  en  avoit  qu’en  nos  bonnes  Villes  de  Pans  & de 
33  Lyon  , & en  quelques  autres  Villes  où  il  y a TJniverlite  efquelles  il 
33  y en  avoir  de  petites  pour  imprimer  feulement  des  thefes,  des  heures  , 
33  des  calendriers , auxquels  défordres  & abus  délirant  remedier  &c  ref- 
is treindre  la  faculté  d’imprimer  en  terme  d’une  juftice  8c  equire  politique, 
93  enforte  que  la  Religion  ni  le  bien  public  n’y  puilfent  déformais  re- 

93  cevoir  de  préjudice  notable , nous  de  l’avis  de  notre  confeil,  8c c.  » 
r ; Gij 
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Tel  eft  Meilleurs,  le  préambule  de  l’Edit  de  Louis  XIII,  & cet 
Luit  vous,  donne,  pour  amfi  dire,  la  clef  de  routes  les  difficultés  qui  fe 
font  elevees  depuis.  En  effet  il  eft  évident,  d’après  le  préambule  même , 
qn  il  n y avoir  ni  ne  devoir  y avoir  d’imprimerie  dans  le  Royaume  que 

anS  lCS  eu  ei  V1*ies  ^ ^aias  & de  Lyon  - vous  avez  vu  dans  le  compte 
que  nous  avons  eu  1 honneur  de  vous  rendre  des  anciennes  Qi don- 
nâmes concernant  la  Librairie  , qu’il  n’y  avoir  eu  de  réglement  fait  que 
pour  les  feules  villes  de  Lans  & de  Lyon.  Il  eft  bien  vrai  qu’il 
exiltoit  des  Imprimeurs  dans  d’autres  Villes  ou  il  y avoit  Univerfué; 
mais  c etoient  de  petites  Imprimeries  deftinées  à l'Imprefiion  desThéfes! 
des  Heures  & des  Calendriers  Enfin  le  Roi  fe  plaint  que  depuis  trente 
ans  ou  environ  il  s eft  établi  des  Imprimeries  furtives  en  tous  lieux  qui* 
ont  donne  naiffance  aux  plus  grands  défordres  ; c’eft  fans  doute  celte 
multipucite  d Imprimeries  , qui  fait  aujourd’hui  naître  les  difficultés  que 
I on  aura  tant  de  peme  à furmonter  dans  la  fuite  ; mais  il  n’en  réiulte  pas 
_ > rrqU,e  nJemea  Cette  cpoque , il  ne  pouvoir  y avoir  de  concurrence 
qu  entre  les  Imprimeur^  de  Pans,  & ceux  de  la  ville  de  Lyon,  puif- 
que  dun  cote  les  Imprimeries  des  Villes  où  il  y a Univerfité  n’éroient 
deftmces  qu  à imprimer  les  Auteurs  claffiques  , les  L ivres  de  piété  & 

’ ? d?n  autl'f,côté  les  autres  Imprimeries  n’étoient  que 
V abn  raton  es  furtifs,  & defavoués  même  du  Gouvernement.  Il  ne  faut 

obhLnf  Sre[i°nnerl  cles  Précautions  imaginées  par  l’admimftration  qui 
obligeorem  chaque  Imprimeur  à mettre  en  tête  d"e  chaque  Livre  le  nom 
de  Auteur  , la  marque  de  1 Imprimeur  & le  lieu  de  l’impreftion. 

1 apres  ces  reflexions,  voyons  ce  que  porte  l’Edit  de  1616  : le  Roi, 

Charte  ÎX  ? 7 j % &r,rre,’°cable  ’ renouvelle  les  difpofitions  de  l'Edit  de 
& i eS.  r ”B1  tOUteS  fetIbnnes  de  quelque  qualité  Secon- 
de confié  f fi  rien  impnmer  ou  faite  imprimer  , fous  peine 

p rmîffion  fcfirde  Vf  b,eD,fiu“  obre"“  d^  Lettrefi  de 

m t flfi  !d“  graD,f  fceatefaus  qu’aucune  permiflîon  d’impri- 
met  puiife  etre  obtenue  atlleuts  ou  autrement.  L'Edit  ajoute  enfui  te  , 

nentefif  n°“!  PaU  T t0"S  lmPrimeurs  & Libraires  quiauronten- 

iouv  te  V1™’  Vmndre  °U,Jd,ebirer  au“ns  Lb'r«  or,  Compofitions 
nouvelles , fans  permiflîon  expediee  en  la  forme  fufdite  , de  laquelle  en- 

àTafin  de  chai  " . pyrite  ut  , fera  fait  mention  au  commencement  & 

ÙV&cdl  s ’ f°‘eDt  Pendus  & «ranglés  . ainfi  que  tous 

iïiefs  d^Xfii:s.t'ouvero,ent  avo,r  at,aché  ou  w pk“rds  & 

dp  ne  P°rtet  Prdiudice  aux  gros  de  Lettres  & Uni- 
™ j “ fi  fi  RoX“nie  > tour  n’avons  entendu  , comme  nous  n'en- 
fiufi  non  rf  fidre  ’ & debil  des  Uvte»  des  anciens  Au- 

Tex  e P°"r™  q -‘ly  a‘‘  tIen  de  nouveau  a!outé  au 

Ce-’  Edirfi  V ,Comn’?;;ralr,es  ancIens  non  condamnés.  Si  donnons , &c. 
eidrem-m  eI,reS“lre  !e  1?  r,anv!£r  mais  l'Arrêt  d'enre- 

modifications  , ...  Que  la  peine  de  mort 

a°  à la Lhar " ce  qn1  .concerne  la  Religion  & les  affaires  d’Etat; 

trovées"  feront  q“fl  ■ “ Let,trçI  de  Prmiéges  qui  feront  à l'avenir  oc- 
troyées , ieront  vérifiées  en  la  Cour  ; y».  Enfin  à la  charge  que  l'Ar- 
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rèt  de  vérification  fera  inféré  à la  fin  & au  commencement  defidits 
Livres. 

Cet  Edit  renouvelle , comme  vous  le  voyez  , les  difpofitions  des  an- 
ciennes Ordonnances  , mais  en  même-temps  il  feinble  introduire  un 
droit  nouveau  , puifqu’il  exempte  de  la  néceffité  des  permrffions  les 
Auteurs  anciens  qui  n’ont  point  été  condamnés  , d’où  il  refaite  que  ce 
font  les  Auteurs  anciens  qui  font  reliés  communs  à tous  les  Imprimeurs, 
& l’impreffion  en  a été  permife  fans  obtenir  des  Lettres  du  fceau  , 
qui,  jufques-là  néanmoins,  avoient  été  regardées  comme  néceffaires  & 
indifpenfables.  D’où  l’on  peur  conclure  que  la  liberté  indéfinie  d’im- 
primer à l’expiration  d’un  privilège  , ne  peut  regarder  que  les  anciens 
Auteurs  , fo-it  qu’ils  n imprimaffient  que  le  texte,  fuit  qu’ils  imprimalTent 
en  même-temps  des  notes  & des  commentaires. 

Les  difpolitions  contenues  dans  cet  Edit  ont  été  renouvellées  par  des 
Lettres  Patentes  datées  du  Camp  devant  la  Rochelle  le  27  Décembre 
1627  , elles  ont  été  adreffées  au  Lieutenant-Civil  & au  Châtelet.  Le 
Ro'i  fe  plaint  de  ce  que  plusieurs  de  fes  Sujets  , au  mépris  des  Or- 
donnances qui  prononcent  la  perte  des  biens  & une  punition  corporelle , 
ne  cellent  de  faire  imprimer  leurs  Livres  fans  permiffion  du  grand 
fceau,  foit  pour  l’intelligence  qu’ils  ont  avec  les  Libraires,  foit  par  la 
facilité  qu’ils  trouvent  d’obtenir  des  privilèges  dans  les  petites  Chan- 
celleries , ce  qui  caufe  de  très-grands  abus  } à quoi  voulant  remédier  , 
il  ordonne  que  l’Ordonnance  de  Moulins  , celles  des  Rois  les  prédécef- 
feurs , & fon  Edit  de  l’année  précédente  pour  l’impreflion  des  Livres , 
foient  inviolablement  gardées  & obfervées  fur  les  peines  y portées , ôc 
par  une  difpofition  particulière  ( fans  doute  parce  que  la  Cour  avoit 
apporté  une  modification  à la  peine  de  mort,  & l’avoit  reftrainte  aux 
Livres  concernant  la  Religion  & les  affaires  d’Etat),  le  Roi  fait  très- 
exprelfes  inhibitions , & défenfes  à toutes  perfonnes  de  faire  imprimer 
aucuns  Livres  ou  Livrets,  ou  autres  Livres  quelconques  , en  quelque 
langue  & matière  que  ce  foit  , fans  avoir  le  privilège  fcellé  du  grand 
fceau  & non  d’autre,  à peine  de  nullité,  & â tous  Libraires,  Impri- 
meurs & autres  d’y  avoir  égard,  ni  d’imprimer  aucuns  Livres  fans  la- 
dite permiffion  du  grand  fceau  , à peine  de  l’amende  , confifcation  de 
tous  leurs  Livres,  d’interdiélion  pour  un  an  de  leur  exercice  & trafic, 
& de  plus  grandes  peines , s’il  y échoit. 

Ces  Lettres  Patentes  onr  été  publiées,  l’Audience  & Préfidial  tenant  au 

parc  civil  du  Châtelet , & enregiftrées  ès  regiftres  des pour  y 

avoir  recours  quand  befoin  fera  le  21  Janvier  1628.  Ces  deux  Loix 
nouvelles  ne  touchoient  en  rien  à la  propriété  des  Auteurs,  il  n’y  éroit 
pas  même  queftio  1 de  la  durée  des  privilèges  , ni  de  leur  continuation  ; 
nous  trouvons  depuis  cette  époque  une  infinité  de  privilèges  ac- 
cordés à différens  Auteurs,  qui  paroiffient  avoir  reçu  leur  exécution. 

Cependant  la  queftion  de  propriété  s’éleva  avec  plus  de  force  , & le 
Gouvern  ement  commença  à y donner  une  véritable  attention  ; il  parole 
même  qu’on  refpecfa  cette  propriété  jufques  dans  la  perfonne  des  Ecran 
gens.  Le  Cardinal  Benrivoglio  avoir  compofé  l’Hiftoire  des  ^ ~~  J" 

Flandres.  Quinet , Libraire-  â Paris  , voulut  l’imprimer  â l’i 
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des  Guerres  de 
'in lu  de  l’Au- 


teur ; il  n’ofa  pas  s’adrefler  à la  grande  Chancellerie  pour  en  demander 


« 


Regiftre  de 
biairie. 


E 3it  du  Roi. 
cambre  i€a.<j. 


la  Li- 


Dé- 


$0 

U permilSon  ; il  obtint  un  privilège  en  la  Chancellerie  du  Palais,  c’é- 
toit  aller  contre  les  deux  dernieres  Loix  dont  nous  venons  de  vous  rendre 
compte  , qui  voulaient  qu’on  ne  put  imprimer  fans  une  per  million  du 
Grand  Sceau.  Le  Cardinal  Bentivoglio  fans  doute  fe  plaignit,  & par 
Arrêt  au  Confed  du .16  Janvier  1^5  , le  privilège  fut  révoqué  , & il 
fat  rait  defenfes  a Quinet  de  vendre  i’Hiftoire  des  Guerres  de  Flandres 
lans  le  confentement  du  Cardinal  Bentivoglio,  & fans  permifîion  de  la 
grande  Chancellerie. 

Ü eft  împoffible  de  ne  pas  faire  attention  à ces  mots  fans  Le  confenu - 
™Snt.  du  Çafdina.L  Bentivoglio.  Ce  n’eft  pas  fan?  douce  fa  qualité  de  Car- 
dinal qui  fit  obtenir  cette  défenfe  , parce  qu’il  étoit  étranger  • c’eft  fa 
qualité  d Auteur  & de  Propriétaire  de  l’ouvrage  qu’on  crut  devoir  ref- 
pecter;  & c etoi.t  un  motif  digne  de  Louis-le-Jufte. 

, Pendant  ces  concertations,  l’Imprimerie  dégénéroit  en  France,  on  crut 
sappercevoir  que  ce  défordre  prenoit  fa  fourçe  dans  la  concurrence: 

1 lerre  Seguier , devenu  Chancelier  de  France  , ( il  avoir  fuccédé  à Etienne 
dAligte),  Pierre  Segmer  fuivit  la  route  qui  lui  avoir  été  tracée  par  foi, 
liedecefleur.  Il  commença  par  donner  ordre  à la  Communauté  de  s’af- 
lembler  le  14  Février  id47  • fi  ]uj  fut  fait  fiéfenfes  de  rien  imprimer 
ians  en  avoir  obtenu  la  permfifion  du  Roi  & des  Lettres  du  grand  fceau. 
Cet  ordre  fut  en  regiftre  , & le  procès-verbal  eft  figné  de  prefque  tous 
les  Libraires  de  Paris.  On  arrêta  de  faire  des  remontrances  A M.  le  Chan- 
celier , il  y eut  une  députation  à cet  effet,  M.  le  Chancelier  la  reçut 
ainii  que  les  remontrances  ; mais  le  7 Mars  fuivant , le  Corps  de  la 
Librairie  reçut  ordre  confirmatif  du  précédent,  & qui  s’étendoit  f- 
qu  aux  Livres  anciens.  Le  Corps  de  la  Librairie  s’aftembla  pour  rece- 
voir les  ordres  du  Roi,  mais  l’aftemblée  fe  retira,  & le  procès-verbal 
ne  ut  igné  que  des  Syndic  & Adjoints  : nous  avons  nous-mêmes  vérifié 
ces  faits  fur  les  Reg.ftres  de  la  Librairie.  Le  Corps  fut  confterné  , il 
garda  le  filence  le  plus  profond  ; mais  bientôt  le  Mimftere  fe  porta  à 
donner  un  nouveau  Réglement  à çe  fujet  • & pour  lui  procurer  l’effet 
fegmatir , ce  Reglement  parut  dans  l’Edit  donné  au  mois  de  Décembre 

,Veahe  en  la  Cour  le  7 Septembre  fuivant.  Comme  ce* 
it  ait  époque,  nous  croyons  devoir  le  rapporter  avec  une  forte 
d etendue.  1 

Voici  , Meffieurs  , comme  s’explique  le  préambule  de  cet  Edit  & 
vous  verrez  que  cAft  , pour  ainfi  dite  , les  mêmes  plaintes  que  celles 
q n eleve  aujourd  hui.  Le  Roi  commence  «<  par  reconnoîrre  les  grands 
» defordres  qui  Je  font  introduits  dans  l'Imprimerie  , comme  elle  fe  pratique 
” « fon  Royaume.  Le  mal  procède  de  ce  qu’au  préjudice  des  Régle- 
» mens  on  reçoit  en  cette  profelfton  des  perfonnes  incapables  de  i’exer-  ' 
" £r*  On  iynme  a Pans,  dit  le  Préambule  , fi  peu  de  bons  Livres  , 

" & Ce  JUl  s eiî  lmPnme  parole  fi  mamfeftement  négligé  , que  nous  pou- 
” V°ns ,d're  <ïue  celJ.  une  efP^e  de  honte,  & reconnoître'que  c’eft  un 
6-a.u  o mm  âge  a notre  Etat. .. . de  çette  fource  procède  encore  un 

” Jutre  malheur»  qm  eft  <Ia’un  Libraire  ou  un  Imprimeur  faifant  état  de 
«fon  exercice,  & en  reconnoiflTaat  le  mérite  & la  dignité,  entrepre- 
” Ba£r  un  Ouvrage  dlS;i-e  de  voir  la  lumière  avec  dépenfe  & diligence- 
??  audi-tot  on  verra  naître  mille  avortons  contrefaits  ,4e  gens  qui,  en 


v< 


la  concurrence  de  celui-là,  feront  imprimerie  meme  œuvre,  en  mau- 
» vais  papier , de  caraâere  tout  nfé  & fans  correétion  ; en  forte  que 
» par  un  foin  prejudiciable  au  Public , ils  portent  dommage  aux  Ouvriers 
» fideles  , nuifent  à ceux  qui  auroient  le  deflfein  de  bien  faire  , &c  s’in- 
93  corrimodent  eux  - mêmes  j ce  défordre  , en  la  police  de  notre  Etat  , 
jj  donne  de  grands  avantages  aux  Etrangers,  quand  pour  mieux  faire  ils 
33  attirent  chez  eux  le  négoce  , même  fe  portent  plus  avant,  & ont  des 
33  boutiques  dans  nos  bonnes  Villes  , au  moyen  de  quoi , fous  des  noms 
« empruntés,  iis  emportent  l’argent  du  Royaume  , ou  , au  contraire  , ils 
j>  avoient  coutume  de  prendre  de  nous  non  - feulement  des  papiers 
33  blancs , mais  auiïî  toutes  fortes  de  Livres  qui  s’im  primo  le  lit  en  notre 
jj  Royaume  d’une  façon  plus  correcte  qu’elle  ne  fe  faifoit  en  aucune  autre 
j>  part  ». 

Il  eft  aifé  à juger  que  l'es  grands  abus  fe  font  introduits  par  i’incapa-' 
cité  des  Maîtres  qui  a procédé  de  leur  multitude,  du  peu  d’intelligence 
qu’ont  entr’eux  les  Imprimeurs  8c  les  Libraires  de  notre  Royaume.  Pour 
faire  celfer  ces  abus  , & remettre  le  plus  beau  8c  le  plus  utile  de  tous 
les  Arts  en  fon  luftre  , le  Roi  déclare  qu’il  s’ eft  fait  repréfenter  les  Or- 
donnances des  Rois  fes  prédécefteurs , 8c  la  tienne  fur  le  fujet  de  l’Im- 
primerie , avec  les  états  8c  Réglemens  qui  de  temps  en  temps  ont  été 
faits  pour  fa  réformation,  lefquels  vus,  8c  ouis  encore  quelques-uns 
des  plus  inteliigens  Imprimeurs  8c  Libraires  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris  , il  a rciolu  de  faire  étroitement  obfervet  le  préfent  Régle- 
ment. 

Cet  extrait  du  préambule  vous  fait  voir  , Meilleurs  , dans  quel  efprit 
il  a été  rédigé.  Il  eft  divifé  en  trente-fept  articles  : nous  ne  vous  rappor- 
terons que  ceux  qui  ont  trait  à la  matière. 

L’article  1 1 porte  : Défendons  à tous  Libraires  , Imprimeurs  8c  Re- 
lieurs, conformément  aux  Ordonnances,  Arrêts  de  notre  Confeil  8c  de 
notre  Parlement,  d’imprimer  aucuns  nouveaux  Livres , foit  en  Vers,foit 
en  Profe , fans  en  avoir  nos  Lettres  de  permiffî on  fcellées  de  notre 
grand  fceau  , fous  les  peines  portées  par  nos  Ordonnances. 

Voilà,  Meilleurs  , le  feuî  article  qui  concerne  les  Livres  nouveaux. 

L’article  15  porte  : Que  les  Marchands  Forains  qui  feront  venir  des 
Livres  de  dehors  notre  bonne  Ville  de  Paris , feront  tenus  de  les  apporter 
dans  la  Chambre  de  la  Communauté  , pour  être  vifirés  par  les  Syndic 
& Adjoints  , pour  voir  s’il  n’y  a point  de  Livres  ou  libelles  diffama- 
toires contre  la  Religion  & l’Etat  , ou  autres  Livres  imprimes  fans  nom 
d’Auteur  & le  nom  de  la  Ville  où  ils  auront  été  imprimés  ou  contre- 
faits fur  ceux  qui  auroient  été  imprimés  à Paris  avec  privilège. 

L’article  2.0  défend  expreflement  à tous  Libraires-Imprimeurs  8c  Re- 
lieurs de  prendre  le  nom  ni  la  marque  les  uns  des  autres  , ni  de  faire 
imprimer  aucuns  Livres  hors  du  Royaume,  & de  fuppofer  ou  déguifer 
le  nom  , la  marque  8c  le  lieu  où  lefdits  Livres  auront  été  imprimés,  à 
peine  de  5000  liv.  d’amende  8c  de  confifcation  des  Livres,  defquels  la 
marque  8c  le  nom  aura  été  fuppofé. 

L’article  24  s’explique  ainfî  : Pour  donner  l’Ouvrage  à ceux  d’entre 
les  Libraires  8c  les  Imprimeurs  qui  voudront  réimprimer  quelques-uns 
des  Peres  de  l’Eglife  Grecs  ou  Latins , ou  autres  œuvres  de  bons  Au- 
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teurs  de  l’antiquité  , en  quelque  langue  qu’ils  foient , leur  donner  auffi 
moyens  de  retirer  leurs  trais  8c  de  continuer  de  bien  en  mieux  , nous 
voulons  qu’ils  piaffent  en  obtenir  le  privilège  de  notre  grand  fceau  , pour 
tel  temps  que  nous  le  jugerons  raifonnable  , félon  le  mérite  de  l’Auteur, 
8c  ce  en  une  forte  dé  volume  feulement,  favoir  in-foi.  in -4,  ou 

autres  : permettons  aux  autres  Libraires,  Imprimeurs  ou  Relieurs,  d'ob- 
tenir nos  Lettres  de  privilèges  pour  les  imprimer  en  une  autre  forte  de 
volume  , fans  que  pendant  ledit  temps  qui  leur  fera  accordé  , aucun  autre 
Imprimeur  ou  Libraire  le  puiffe  contrefaire  , imprimer  ni  vendre  dans 
notre  Royaume  , fous  prétexte  que  la  copie  vient  de  pays  étranger , qu’il 
n’y  ait  jamais  eu  de  privilège  , ou  qu’y  en  ayant  eu  , il  foit  dès  long- 
temps expiré,  nonobftant  toutes  Lettres  8c  Réglemens  à ce  contraires, 
fur  les  peines  portées  par  ledit  privilège. 

Le  Roi  excepte  les  Vies  des  Saints , fi  elles  ne  font  de  nouvelle  invention 
8c  traduction  , tous  les  Ufages  Romains  , réformés  ou  non  réformés  j 
comme  Miffels,  Bréviaires,  Diurnaux  , Pfeautiers , Graduels  , Antiplao- 
naires , 8c  autres  j les  Prières  8c  les  Catéchifmes , qui  pourront  être  im- 
primés pat  tous  les  Libraires  8c  Imprimeurs,  en  prenant  par  eux  une  ap- 
probation. 

Le  Roi  excepte  de  même  les  anciens  Defpauteres,  les  Dictionnaires , 
les  Grammaires  , & les  autres  petits  Livres  des  baffes  claffes  , qui  pourront 
être  imprimés  par  tous  les  Libraires  8c  Imprimeurs,  avec  l’approbation  du 
Reéteur  de  l’Uni verfité.  Enfin  , cette  exception  comprend  les  Almanachs, 
dont  l’impreffion  fera  libre , à la  charge  qu’il  11’y  aura  point  de  pronoftica- 
tion,  fur  peine  de  punition  corporelle. 

Par  l’article  2.7,  pour  éviter  toute  furprife,  le  Roi  ordonne  que  tous 
les  privilèges  feront  infcrits  fur  le  Livre  de  la  Communauté,  lequel  Livre 
fera  communiqué  à tous  ceux  qui  voudront  le  voir,  afin  qu’il  n’arrive  plus 
de  concurrence  , 8c  que  deux  Libraires  ou  Imprimeurs  ne  fe  rencontrent 
pas  à demander  le  privilège  du  même  Livre. 

Voilà  , Meilleurs  , tout  ce  que  nous  trouvons  dans  cet  Edit  qui  ait 
/ rapport  au  compte  que  vous  nous  avez  demandé. 

Premièrement , les  défenfes  générales  d’imprimer  aucuns  Livres  nou- 
veaux fans  permiffion  du  grand  Sceau  j fecondemenr,  des  défenfes  de 
contrefaire  , fuppofer  ou  déguifer  le  nom  d’un  Imprimeur  ; troilîémement , 
une  permiffion  générale  de  réimprimer  les  bons  Auteurs  de  l’Antiquité  , 
en  obtenant  un  privilège  pour  une  forte  de  Volume , avec  faculté  aux  autres 
Libraires  d’obtenir  un  privilège  pour  le  même  Ouvrage,  en  l’imprimant 
fous  un  autre  format } & enfin,  l’obligation. d’infcrire  tous  les  privilèges 
furie  Livre  de  la  Communauté,  pour  éviter  la  concurrence. 

Cet  Edit,  Meffieurs , ne  fut  enregiftré  qu’en  partie  : la  Cour  laiffa  en 
fufpens  les  articles  16 , ij  , 1%  8c  19  , 8c  elle  ordonna  à cet  égard  , que 
douze  perfonnes  notables,  de  littérature  8c  d’expérience  en/ait  de  Librairie 
Arrêt  c\u  7 Sep-  & Imprimerie,  qui  feroient  nommées  d’office  par  le  Procureur-Général  , 
terrible  feroient  ouies  , pour  donner  leur  avis  fur  la  commodité  ou  incommodité 

que  le  public  peut  recevoir  de  l’exécution  du  contenu  auxdits  articles  Ce 
qui  donna  lieu  à cette  fufpenfion  fut  une  oppofition  formée  à l’homologa- 
tion de  ces  nouveaux  Statuts 'par  les  Reéteur  , Doyen  & Suppôts  de  l’Uni- 
verfite  de  Paris , qui  pretendoient  que  fes  droits  avoient  été  anéantis , 8c 

que  II  § 


dans  la  durée  j que  l'Auteur  a des  droits  plus  étendus,  8c  que  ceux  du  Li- 
braire doivent  être  proportionnés  au  montant  de  les  avances  8c  à l’impor- 
tance de  fon  entreprife  j .que  la'perfeétion,  de  Louvrage  exige  que  le  Pri- 
vilège dure  autant  que  la  vie  de  l’Auteur  j qu’accorder  un  plus  long  terme 
ce  feroit  convertir  une  jouiflance  de  grâce  en  une  propriété  de  droit  j ce 
feroit  confacrer  le  monopole,  rendre  un  Libraire  feul  arbitre  à toujours  du 
prix  d’un  livre,  & laitier  fubfifter  la  fource  des  abus  des  contrefaçons,  en 
refirfant  aux  Libraires  de  Province  un  moyen  légitime  d’employer  leurs 
prefles  ; 

Que  pour  les  Libraires  , une  jouiflance  limitée,  mais  certaine  , eft  pré- 
férable à une  jouiflance  indéfinie,  mais  illufoire  j le  Public  verra  ce  Ré- 
glement d’un  œil  favorable,  parceque  les  livres  tomberont  à une  valeur 
proportionnée  à fes  facultés , & les  Gens  de  Lettres  y trouveront  leur  avan- 
tage, puifqu’ils  pourront,  après  un  temps  donné,  acquérir,  par  des  notes 
8c  des  commentaires  fur  un  Auteur,  le  droit  inconteftable  de  faire  impri- 
mer le  texte  : enfin  le  commerce  en  aura  plus  d’aétivité,  8c  les  Impri- 
meurs plus  d’émulation. 

Tels  font.  Meilleurs,  les  principes  établis  dans  le  préambule  du  Ré- 
glement concernant  la  durée  des  Privilèges  : telle  eft  la  bafe  fur  laquelle 
repofent  les  difpofitions  dont  nous  allons  vous  rendre  compte. 

L’Article  I preferit  la  nécefiîté  d’un  Privilège  ou  de  Lettres  du  grand 
Sceau  pour  imprimer  ou  faire  imprimer  les  livres  nouveaux. 

L’Article  II  défend  de  folliciter  la  continuation  d’un  Privilège  , à moins 
que  le  livre  ne  foit  augmenté  du  quart,  8c,  dans  le  cas  d’augmentation,  le 
même  article  réferve  la  faculté  d’accorder  à d’autres  la  permiftîon  d’impri- 
mer l’ancienne  édition  non  augmentée. 

Par  le  IIIe  Article  on  déclare  que  les  Privilèges  ne  pourront  à l’avenir 
être  d’une  moindre  durée  que  de  dix  ans. 

Par  le  IVe  le  Privilège  aura  lieu , non  feulemant  pour  le  terme  expri- 
mé, mais  encore  pendant  la  vie  de  l’Auteur,  s’il  furvit  à l’expiration  du 
Privilège. 

Il  eft  dit  par  le  Ve  que  tout  Auteur  , muni  d’un  Privilège,  pourra  ven- 
dre fon  ouvrage  chez  lui,  qu’il  jouira  lui  & fes  hoirs,  à perpétuité,  du 
Privilège  qu’il  n’aura  pas  rétrocédé  aux  Libraires  ; mais  que  tout  Privilège 
rétrocédé  fera  réduit  à la  vie  de  l’Auteur,  par  le  feul  fait  de  la  ceflïon. 

Le  VIe  Article  permet  à tout  Libraire  ou  Imprimeur  d’obtenir  la  per- 
miflion  d’imprimer  un  ouvrage  après  l’expiration  du  Privilège  8c  la  mort 
de  l’auteur  j 8c  cette  concurrence  eft  illimitée,  c’eft-à  dire  que  plufieurs 
pourront  obtenir  tous  à la  fois  la  permiftîon  de  faire  une  nouvelle  édition 
d’un  même  ouvrage. 

Le  VIIe  Article  ordonne  que  les  Permiffions  feront  expédiées  fur  la 
fimple  fignature  du  Directeur  de  la  Librairie  , Sc  qu’il  fera  donné  connoif- 
fance  de  ces  permiffions  à tous  ceux  qui  en  folliciteront  du  même  genre. 

Le  VIIIe  prévoit  le  cas  où  l’on  obtiendroit  une  Permiffion  fans  l’inten- 
tion de  la  réalifer , 8c  pour  empêcher  que  l’obtention  d’une  Permiffion  ne 
foit  illufoire  par  le  non  ufage,il  eft  ordonné  que  ces  Permiffions  ne  foient 
accordées  qu’à  ceux  qui  auront  payé  le  montant  d’un  droit  porté  au  tarif 
qui  fera  arrêté  par  M.  le  Garde  des  Sceaux. 
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Le  IXe  décide  que  le  montant  de  ces  droits  fera  payé  entre  les  mains  des 
Syndic  & Adjoints  ou  de  celui  qu’ils  commettront  à cette  recette,  lefquels 
ne  pourront  s’en  deflaifir  que  fur  les  ordres  de  M.  le  Chancelier  ou  Garde 
des  Sceaux,  pour  les  émoluments  des  Infpe&eurs  ou  autres  perfonnes  pré- 
pofées  à la  manutention  de  la  Librairie. 

Le  X prefcrit  l’enregiftrement  des  Permifïïons  dans  deux  mois  fur  les 
Regiftres  de  la  Chambre  Syndicale  de  l’arrondifïement. 

Le  Xî  a pour  but  de  fixer  la  durée  des  Privilèges  antérieurs,  & il  or- 
donne que  dans  le  délai  de  deux  mois  , pour  Paris,  & de  trois  pour  la  Pro- 
vince, tous  les  Libraires  & Imprimeurs  remettront  les  titres  fur  lefquels  ils 
établirent  leur  propriété,  entre  les  mains  de  M.  le  Camus  de  Néviile  , 
Maître  des  Requêtes,  commis  à cet  effet,  pour,  fur  le  compte  qu’il  en 
rendra  , leur  être  accordé  par  M.  le  Chancelier,  ou  Garde  des  Sceaux  , s'il 
y échet,  un  Privilège  dernier  & définitif. 

Le  XII  article  enlevc  tout  efpoir  d’aucune  continuation  de  Privilège  à 
ceux  qui  n’auront  pas  repréfenté  leurs  titres  de  propriété  dans  le  délai 
prefcrit. 

Et  le  XIII  enfin  excepte  des  difpofitions  du  Réglement  les  Privilèges 
d’ufâges  des  Diocèfes  &c  autres  de  cette  efpece. 

Ce  fimple  expofé  fuffit  pour  vous  faire  connoître  combien  ce  nouveau 
Réglement  eft  oppofé  aux  prétentions  des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris 
fur- tout , qui  réclament  la  propriété  des  ouvrages  dont  ils  font  en  poffef- 
non  , foit  par  l’acquifition  qu’ils  en  ont  faite  des  Auteurs , foit  en  vertu 
des  Privilèges  qu’ils  ont  obtenus  dans  un  temps  où  l’on  n’avoit  encore  élevé 
aucune  difficulté  fur  la  nature  de  leur  propriété,  & fur  celle  du  privilège 
qui  n’en  eft  que  la  conféquence. 

Nous  examinerons  dans  la  fuite  l’une  & l’autre  de  ces  deux  queftions , 
& nous  continuerons  à vous  rendre  compte,  quant  àpréfent,  du  Régle- 
ment concernant  les  contrefaçons  faites  ou  à faire  : il  a une  liaifon  fi 
intime  avec  le  Réglement  fur  la  durée  des  Privilèges,  qu’il  eft  impoflïble 
de  les  féparer. 

^ Ce  nouveau  Réglement  eft  le  fixieme  des  Arrêts  du  Confeil  que  la 
Cour  nous  a fait  remettre. 

Le  préambule  s’explique  d’abord  fur  le  tort  que  caufe  à la  Librairie  la 
multiplicité  des  contrefaçons  faites  au  préjudice  des  Privilèges  déjà  obte- 
nus. On  y reconnoît  que  cet  abus  eft  deftruétif  de  la  confiance,  qui  eft  le 
lien  du  commerce,  & contraire  à la  bonne  foi,  qui  doit  en  être  la  bafe  • 
que  les  Auteurs  ne  font  pas  moins  intéreffés  que  les  Libraires  à voir  répri- 
mer, avec  févérité,  la  licence  des  contrefadeurs  avides  ; qu’il  eft  indifpen- 
fable  de  ramener  tout  le  Corps  de  la  Librairie  à un  plan  uniforme.  Mais 
comme  il  exifte  un  grand  nombre  de  livres  contrefaits,  qui  forment  la 
fortune  de  la  plus  grande  partie  des  Libraires  de  Province,  le  Roi  veut 
bien  ufer  d’indulgence  , & relever  les  pofleffeurs  defdites  contrefaçons  de 
la  rigueur  des  peines  portées  par  les  Réglements. 

C’eft  dans  cette  vue  que  le  nouveau  Réglement  défend  de  contrefaire 
aucun  livre  pendant  la  durée  des  Privilèges  , ou  même  d’imprimer  fans 
Permiffion  après  l’expiration  du  Privilège  & le  décès  de  l’Auteur , à peine 
de  6000  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  & de  pareille  amende  ôc 
de  decheance  d’état  en  cas  de  récidive. 
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L’article  il  déclare  l’édition  contrefaite  failitTable  fur  le  Libraire  comme 
fur  l’Imprimeur , & foumet  le  Libraire  aux  mêmes  peines. 

L’article  III  déclare  que  le  poffeileur  du  Privilège  n’en  pourra  pas  moins 
former  une  demande  endommages  intérêts  , proportionnés  au  tort  que  la 
contrefaçon  lui  aura  fait  éprouver. 

L’article  IV  autorife  le  pofiefleur  , ou  ceffionnaire  d’un  Privilège,  à fe 
faire  affifter , en  vertu  du  préfent  Réglement , d’un  ïnfpeéteur  de  la" Librai- 
rie , ou,  à fon  défaut , d’un  Juge  ou  Commiffaire  de  Police , pour  vifiter, 
à fes  rifques  , périls  ôc  fortune,  les  Imprimeries , Boutiques  , Magafins  des 
Imprimeurs  , Libraires  & Colporteurs  , où  ils  croiront  trouver  des  exem- 
plaires contrefaits  ; à la  charge  néanmoins  d’exhiber  préalablement  à l’Inf- 
pedeur.  Juge  ou  Commiflaire  , l’original  du  Privilège,  ou  fon  duplicata 
collationné  \ &c  dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouveroit  point  de  contrefaçons 
des  ouvrages  dont  omauroit  exhibé  le  Privilège,  ceux  chez  qui  on  aura 
fait  la  vifite,  pourront  fe  pourvoir  en  dommages  intérêts  contre  ceux  qui 
les  feront , encore  qu’ils  euffent  trouvé  d’autres  ouvrages  contrefaits. 

L’article  V condamne  au  pilon  les  éditions  juftement  faifies. 

L’article  VI  légitime , avec  des  précautions , les  contrefaçons  antérieures 
au  Réglement  j il  eft  ainfi  conçu, 

« Quant  aux  contrefaçons  antérieures  au  préfent  arrêt,  Sa  Majefté  vou- 
» lant  ufer  d’indulgence  , releve  ceux  qui  s’en  trouveront  faifs  des  peines 
j)  portées  parles  Réglements,  en  rempliiïant par  eux  les  formalités  pref- 
« crites  par  l’article  fuivant  ». 

Ces  formalités  prefcrites  par  l’article  VII , font  de  repréfenter , dans  le 
délai  de  deux  mois,  à l’Infpedeur,  6c  à l’un  des  Adjoints  de  la  Chambre 
Syndicale  , dans  l’arrondilfement  de  laquelle  ils  feront  domiciliés,  les  ou- 
vrages contrefaits,  pour  être  la  première  page  de  chaque  exemplaire 
eftampillée  par  l’Adjoint , 6c  fignée  par  rinfpeéteur. 

L’article  VUI  fixe  le  terme,  à compter  duquel  les  deux  mois  de  grâce 
doivent  courir  •,  & l’article  IX,  également  de  forme  , ordonne  le  renvoi  a. 
M.  le  Garde  des  Sceaux  par  l’Infpeéteur,  6c  de  l’eftampille  , 6c  du  procès- 
verbal  de  fes  opérations,  à l’expiration  dudit  délai,  pafte  lequel  tous  les 
livres  contrefaits , & dénués  de  la  fignature  6c  de  l’eftampille  , feront  cen~ 
fés  nouvelles  contrefaçons , 8c  ceux  fur  lefqueîs  ils  auront  été  faifis , fujets 
aux  peines  portées  par  l’article  I. 

Vous  vous  rappeliez,  Meilleurs,  que  par  l’article  IX  de  l’Edit  fur  la 
durée  des  Privilèges  , il  annonce  que  l’on  paiera  les  droits  de  chaque  Per- 
mifiion  nouvelle  , conformément  au  tarif  qui  fera  envoyé  par  M.  le  Garde 
des  Sceaux.  Ce  tarif  a été  envoyé,  Senous  y voyons  que 

Pour  une  édition  in-  31,  tirée  à 1500  exemplaires  j car  la  Permiffion 
contiendra  le  nombre  des  exemplaires  qu’on  doit  tirer,  on  paiera  par 
chaque  volume  ....... 

Pour  une  édition  in-x 4,  tirée  à 1 500  , par  chaque  vol. 

Pour  une  édition  in- 1 b’ , par  chaque  volume 
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Enforte  que  pour  une  édition  en  3 3 volumes,  comme  nous  en  avons  vu 
de  n >.s  jours  , le  Libraire  fera  tenu  de  payer  d’avance  , 8c  de  verfer  dans  la 
caille  7920  liv.  pour  obtenir  la  Permiiïion  d’imprimer  ; ce  qui  paroîr 
énorme  , même  pour  l’entreprife  la  plus  confidérable. 

Il  a paru  en  même  temps  une  notice  des  ouvrages  qui  deviendront  com- 
muns : on  a fait  imprimer  un  tableau  par  lettres  alphabétiques  des  livres 
qui  pourront  être  demandés  indifféremment  par  tous  les  Libraires  du 
Royaume. 

d’elles  font , Meilleurs , les  difpofitions  des  fix  Arrêts  du  Confeil , & 
principalement  des  deux  derniers  Réglements  qui,  fur- tout,  ont  paru 
mériter  l’attention  de  la  Cour. 

Nous  croyons  avoir  entièrement  rempli  tout  ce  que  vous  attendiez  de 
notre  miniffere  dans  la  première  partie  que  nous  avons  eu  l’honnneur  de 
vous  annoncer.  Paffons  aétuellement  à la  fécondé  ; elle  embraffe  le  compte 
que  nous  devons  rendre  des  pièces  qui  font  annexées  aux  fix  imprimés 
que  la  Cour  nous  a fait  remettre. 

SECONDE  PARTIE. 

Pièces  annexées  aux  fix  Arrêts  du  Confeil. 

Depuis  un  fiecle  8c  plus  la  Librairie  vivoit  fous  la  loi  du  Réglement 
de  171  3 3 car  ce  Réglement  lui  même  n’étoitquele  réfultat  des  diffe- 
rentes  loix  quiavoient  été  données  par  les  prédécefi'eurs  de  M.  le  Chance- 
lier d’Aguefleau , 8c  ce  chef  de  la  Magiftrature  y avoit  réuni  tout  ce  qui 
pouvoir  intéreffer  l’ordre  public  8c  l’intérêt  particulier  du  Corps  de  la  Li- 
brairie. Le  Réglement  de  1723  , quoiqu’il  n’eût  pas  été  enregiftré  en  la 
Cour  , étoit  devenu  le  Code  général  de  l’Imprimerie.  C’eft  d’après  les  dif- 
pofitions qu’il  renferme,  que  les  Auteurs  traitoient  avec  les  Libraires,  que 
les  Libraires  fe  concertoienr  dans  leurs  familles,  que  le  public  enfin  jouif- 
foit  à fon  gré  du  fruit  des  veilles  des  Savants  de  tous  les  âges  8c  de  tous  les 
pays.  Un  nouvel  ordre  de  chofes  paroît  en  1777:  tout  ce  qui  avoit  étéfaic 
lbus  les  Chanceliers  d’Aligre,  Seguier  , d’Aligre  , leTellier  , Boucherat, 
Phelippeaux,  Voifin,d’AguelTeau  6c  Lamoignon,  fe  trouve  comme  anéanti  : 
de  nouveaux  principes  écartent  les  anciens;  ce  qui  avoit  été  jufqu’alors 
regardé  comme  une  vraie  propriété  , n’eff  plus  qu’une  grâce  ; une  jouifi- 
fance  indéfinie  devient  une  injuftice  : les  cris  des  Libraires  de  Province  (*) 
l’emportent  fur  l’ufage  antique  8c  fur  la  pofleffîon  qui  étoit  devenue  com- 
me une  forte  de  loi  qui  avoit  confacré  cet  ufage.  Tel  étoit  l’état  de  la 
Librairie  au  moment  où  elle  fe  vit  en  quelque  lorte  dépouillée  d’un  droit 
qu’elle  avoit  jufqu’alors  regardé  comme  fon  patrimoine. 

Ces  nouveaux  Réglements  excitèrent  la  plus  grande  commotion.  Les 
Libraires  8c  les  Imprimeurs  de  Paris  fe  voyoient  dépoffedés  d’anciens  Pri- 
vilèges qu’ils  avoient  acquis , ou  de  leurs  propres  confrères , ou  des  Auteurs 
eux-mêmes , fur  la  foi  des  anciens  Réglements.  La  confternation  s’empara 
des  efprirs  ; le  Corps  de  la  Librairie  fe  crut  entièrement  perdu,  à l’excep. 
tion  néanmoins  de  quelques  Libraires  8c  Imprimeurs  qui  n’alimentoient 

(*)  Ce  n’eft  pas  la  façon  de  penfer  du  plus  grand  nombre. 


leurs  magafins  que  des  contrefaçons  quils  envoyoient  en  Province,  ou  de 
celles  qu'ils  en  recevoient  : mais  les  gens  fages,  ceux  qui  ont  toujours  ref- 
peété  la  propriété,  ceux  qui  auroient  cru  faite  un  vol  en  imprimant  un. 
livre  dont  un  autre  avoit  le  manufcrit  & le  Privilège  ; les  gens  honnêtes  , 
les  gens  de  probité,  étourdis  d’un  Réglement  auffi  inattendu,  demeurèrent 
dans  un  filence  de  furptife  & d’abattement.  Revenus  bientôt  de  leur  pre- 
mier étonnement,  ils  crurentdevoir  porteries  gémiflfements  d’une  douleur 
refpe&ueufe  dans  lefein  même  de  l’Adminiftration.  Les  veuvesdes  anciens 
Libraires  donnèrent  l’exemple  -,  elles  adreflerent  à M.  le  Garde  des  Sceaux 


dots  étoient  padees  tout  entières  dans  les  fonds  de  leur  commerce  ; praires.  piece 
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les autres  feroient  également  ruines  , 8c  qu  elles  avoient  le  defefpoir  d en- 
vifager  pour  l’avenir  une  perfpedive  encore  plus  cruelle  : la  loi  nouvelle 
leur  enlevoit  toutes  leurs  reflources  j elles  ne  pouvoient  déformais, ni  aider 
leurs  enfants , ni  recevoir  d’eux  aucuns  fecours , Sc  leurs  magafins  deve* 
noient  une  malle  énorme  qui  acheveroit,  par  fon  inutilité , de  les  écrafer 

dans  leur  défaftre.  , , ■ ■ 

Cette  réclamation  des  veuves  de  la  Communauté  réveilla  . pour  ainfi 

..  * k / * . \ _ 1 Cl  IL  J _ _ „ 


lucuiwjuv/  ) Ll  1 . 1 . . *■  . / j i»yr  • 

la  deftrudion  totale  d’un  Corps  dont  les  travaux  avoienr  pour  but  de  faite  ^ epie^lv«; 
palier  à la  poftérité  les  connoillances  humaines  ; propriété  enfin  qui  étoit  la  xii. 
bafe  & le  fondement  de  tout  le  commerce  de  la  Librairie  , & que  les 
Législateurs  les  plus  fages  avoient  confacree  par  lapollelîion  la  plus  com- 

tante  5c  la  plus  légitime.  . 

Ce  n’étoit  pas  encore  allez  de  cette  réclamation  : la  Communauté  des 
Libraires  oc  Imprimeurs  fait  partie  du  Corps  de  1 Univetfite.  L Univeriite  Mémoire  de 
ne  tarda  pas  à fe  réunir  à la  partie  de  fes  membres  qui  fe  trouvoit  attaquée 
dans  l’exercice  de  fes  droits.  Le  Redteur  préfenta  un  Mémoire  au  nom  de 
l’Univerfité  en  corps.  £n  qualité  de  mere  commune  des  Sciences  , & par- 
ticuliérement du  bel  Art  qui  les  répand , l’Univerfité  fit  entendre  fa  voix  ; 
elle  réclama  contre  la  fixation  delà  duree  des  Privilèges  , &c  contre  1 abus 
des  contrefaçons  j elle  renouvella  toutes  les  plaintes  qui  avoient  été  déjà 
faites  pour  arrêter  un  brigandage  que  la  févérité  des  loix  & la  vigilance  des 
Libraires  intérefles  à le  découvrir,  n’avoient  jamais  pu  parvenir  à répri- 
mer j elle  repréfenta  que  les  éditions  de  littérature  iolide , les  ouvrages 
des  anciens  Auteurs  Grecs  ÔC  Latins  , de  nos  Maîtres  dans  1 art  d écrire  & 
de  penfer,  feraient  abandonnés  ; que  les  chefs  d’œuvre  de  l’antiquité 
tomberaient  bientôt  dans  l’oubli  : le  débit  en  fera  trop  lent  pour  ofer 
entreprendre  de  les  mettre  de  nouveau  en  lumière  ; on  n’imprimera  plus 
que  des  brochures  éphémères  , des  frivolités  faites  pour  amufer  plutôt  que 
pour  inftruire  ; le  goût  des  Sciences,  l’amour  des  Lettres  , l’état  de  la  Ty- 
pographie , fe  perdra  peu  à peu,  & la  France  verra  s’évanouir  cette  préé- 
minence que  fes  éditions  avoient  obtenue  fut  celles  desnations  étrangères. 

Ces  tentatives  des  veuves  des  Libraires , du  Corps  de  la  Librairie  , de 
l’Univerfité  elle- même  demeurèrent  fans  effet.  Le  Corps  de  la  Librairie 
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voulut  faire  un  nouvel  effort  ; il  crut  devoir  s’adreffer  directement  au  Roi 
Il  prefeuca  une  Requête  appuyée  de  deux  Confultations,  dans  lefquelles’ 
on  seft  attache  fur-tout  a dérailler  les  principes  fur  la  nature  de  la  propriété 
Littéraire  & fur  les  effets  des  Privilèges  en  Librairie.  La  propriété  de 

Auteur  eft  facree  & inconteftable , & cette  vérité  efc  fi  démontrée  quelle 
eu: meme  reconnue  dans  le  nouveau  Réglement:  mais  ajoute-t-on  , fi  cette 

propriété  eft  pleine  &.  entière  dans  la  main  de  l’Auteur,  elle  doit  être  la 

meme  dans  la  main  du  Libraire  qui  acquiert  le  Manufcrit  de  l’Auteur: 
car  H 1 Auteur  eft  proprietaire , il  a droit  de  céder  fa  propriété  , & s’il  lui 
eft  interdit  de  la  transporter,  c’eft  lui  interdire  le  droit  de  tranfporter  ce 
qui  lui  appartient,  c eft  attaquer  fa  propriété  , c’eft  la  reftreindre,  c’eft 

A 1 egard  des  effets  du  Privilège  , on  les  fait  envifager  fous  deux  points 
de  vue  différents , parce  qu'ils  ont  des  motifs  & un  obj?t  différent,  l/n  Pri- 
viiege  eft  une  permiffion  d’imprimer.  & une  permiffion  exclufive  d'im- 
primer. La  neceffire  de  la  permiffion  eft  fondée  fur  l'intérêt  public . pour 
prévenir  les  abus  trop  frequents  de  la  facilité  de  multiplier  un  ouvrage 
cuvent  dangereux  La  permiffion  exclufive  eft.  au  contraire , uniquement 
relative  a 1 inteietde  celui  qui  obtient  le  Privilège.  Cette  faculté  exclufive 
a pour  but  d empecher  un  tiers  de  s’approprier  le  bien  d’autrui  par  une 
contrefaçon  toujours  pumffable.  Mais  quoique  le  Privilège  réunifie  en 
meme  temps  la  permiffion  d’imprimer,  & la  permiffion  exclufive  de  le 
aire_,  cette  permiffion  & cette  exclusion  de  la  concurrence  font  des  ac- 
ceftones  que  1 ordre  public  a du  admettre  ; mais  ni  l’une  ni  l’autre  ne  don- 

^ , a Prof"ere  ’ elles  lafuppofent  au  contraire  dans  la  main  de  celui  qui 
a obtenu  le  Privilège.  4 

Ce  nouvel  effort  de  la  Librairie  fe  communiqua  bientôt  à tout  le  corps: 

n ifJre'S  reJ\ouve  ^renr  ^eurs premières  démarches;  elles  fe  crurent  au- 
ronfe  s a prefenter  de  meme  une  requête  au  Roi , comme  ayant  un  titre 
fpecial  a la  proteéhon  & a la  juftice  de  leur  Souverain.  3 

, APr,ès  av°ir  rsPPexllé  les  inconvénients  des  nouveaux  Réglements,  elles 
s attachent  fur- tout  a prouver  que  cette  concurrence  ruineroittout  le  com- 
merce  de  la  Librairie , & finiroit  par  être  très  préjudiciable  au  public,  parce 
qu  apres  avoir  fait  bailler  le  prix  aéhiel  des  livres  , elle  le  feroit  ensuite 
monter  a un  taux  exceffif  par  le  défaut  de  réimpreffion. 

Ces  deux  requêtes  ne  paroiffent  point  avoir  eu  plus  de  fuccès  que  tout 
ce  qui  avoir  ere  fait  jufqu  alors.  Le  Corps  de  la  Librairie  ne  défefpéra  pas 
neanmoins  de  reuffir.  Pénétré  de  la  iuftirp  dp  A 


Repréfenta- 
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seto.t  renferme.  Les  nouveaux  tarifs  des  différents  droits  qui  avoient  été 

confiante'  furen,t.adl  ,efc  a"  Ç?'P?  * Ia  Librairie.  11  profita  de  ceire  en- 
confiance  pour  fane  de  nouvelles  .nftances  fur  ce  premier  effet  des  arrêts 
du  Confeil  dont  ces  tarifs  «oient  l'exécution.  Il  adreffa  à M.  le  Garde  des 

deT'l.bm k"  “ reprefemadonS fur les  tMifs  <1“  alloientdevenir  la  loi 

^pntations  font  diftribuées  en  deux  parties  ; dans  la  première  , 

le  r à J*  Iri,1f  eî dr01ts  fut.,es  réceptions;  dans  la  fécondé,  on  difeute 
le  rauf  des  droits  fur  les  permiflions  d imprimer; 


{ ) 

A l’égard  des  droits  polir  les  réceptions , les  Libraires,,  quoique  profef- 
lant  un  état  le  plus  honnête  & le  plus  diftingué  dans  le  Commerce,  avouent 
que  la  médiocrité  de  la  fortune  de  la  plupart  d’entre-eux,  ne  leur  permet- 
toit  pas  de  croire  que  le  prix  de  chaque  réception  fut  porté  à un  taux  fi  ex* 
orbitant.  Le  prix  de  la  réception  des  Libraires  & Imprimeurs  eft  plus  fort 
que  celui  fixé  par  les  lettres- patentes  pour  le  commerce  de  la  Draperie  dont 
l’étendue  eft  immenfe.  11  eft  encore  au-defïus  du  taux  des  Epiciers  & des 
Marchands  de  vins  dont  le  trafic  eft  beaucoup  plus  lucratif  que  le  commerce 
de  la  Librairie.  Comment  fe  peut  il  qu’un  apprentif  Libraire  paie  le  double 
de  ce  que  doit  payer  un  Marchand  Mercier,  &c  le  triple  de  ce  que  paient 
les  autres  membres  des  Six- Corps. 

Jufqu’à  cette  époque,  le  prix  des  réceptions  étoit-  employé  aux  frais 
qu’exigeoit  le  régime  de  la  Communauté  , foit  pour  les  dépenfes  particu- 
lières, foit  pour  les  dépenfes  publiques  : mais  d'après  les  nouveaux  Régle- 
ments , l’augmentation  des  nouveaux  droits  ne  doit  pas  tourner  au  profit 
de  la  Communauté  j cet  excédant  doit  être  verfé  dans  la  caiiTe  établie  pat 
l’article  IX  de  l’arrêt  du  Confeil  concernant  les  réceptions,  Sc  les  Syndic 
&:  Adjoints  qui  font  chargés  de  faire  cetre  perception  ne  peuvent  s’en  def- 
faifir  que  fur  un  ordre  du  chef  de  la  Magiftrature.  Les  Libraires  ajoutent 
qu’ils  ne  cherchent  point  à critiquer  l’ufage  qu’on  pourra  faire  de  cet  ex- 
cédant; mais  ils  affirment  que  l’utilité  qu’on  efpere  en  retirer  ne  balan- 
cera jamais  le  préjudice  que  doit  occafionner  cette  perception. 

Le  Corps  entier  y voit  avec  frayeur  la  néceffité  inévitable  de  fa  diiïoîu- 
rion  ; & cette  néceffité  devient  encore  plus  effrayante  & plus  réelle  en  laif- 
fant  fubfifter  le  tarif  pour  les  permilfions  d’imprimer  , &c  voici  comme  on 
le  prouve. 

La  concurrence  eft  un  principe  deftruélif  en  matière  de  Librairie.  Elle 
exifta  dans  l’origine  lors  de  l’invention  de  l’Imprimerie  Cette  concurrence 
a été  la  fource  de  la  ruine  des  plus  fameux  Imprimeurs.  On  fe  hâta  de  la  li- 
miter : cette  limitation  excita  des  clameurs  ; mais  l’expérience  a fait  prof- 
crire  tout-à  fait  la  concurrence  , &c  c’eft  depuis  cette  époque  qu’on  a vu 
fleurir  la  Librairie,  fur-tout  en  France.  Le  Corps  de  la  Librairie  devoit-il 
craindre  qu’en  légitimant  les  contrefaçons  déjà  faites,  on  voulût  encore 
établir  un  nouvel  impôt  fur  les  permiflio.ns  d’imprimer.  Cet  impôt  fera  la 
fource  des  plus  grands  malheurs.  L’Adminiftration  n’a  pas  fenti  toutes  les 
conféquences  du  nouveau  droit  qu'elle  ordonne  de  percevoir  : quel  eft  le 
Libraire  qui  voudra  déformais  fe  charger  d’une  entreprife  confidérable , 
lorsqu’on  mettra,  pour  ainfi  dire,  le  travail  de  l’Imprimeur  à contribution  ; 
& que  pour  avoir  un  bénéfice  fouvent  incertain  , on  lui  fait  payer  réelle- 
ment & d’avance  une  grande  partie  du  bénéfice  qu’on  fuppofe  qu’il  doit 
réalifer.  ( Le  Miniftere  cherchoit  autrefois  à encourager  les  éditions  nom- 
breufes  & du  plus  grand  format,  & le  Roi , pour  favorifer  la  réimpreflron 
des  grands  ouvrages,  prenoit  d’avance  un  nombre  confidérable  d’exemplai- 
res dont  il  afluroit  le  prix  , pour  enhardir  la  confiance  &c  diminuer  le  rifque 
de  l’entreprife).  A-t  on  fair  attention  aux  avances  énormes  qu’il  faudra 
faire  pour  obtenir  la  permiflion  de  réimprimer  les  livres  les  plus  difpen- 
dieux,  & d’un  débit  aflurc  mais  le  plus  lent. 

Pour  réimprimer  le  Journal  des  Audiences  en  fept  volumes  in-folio  , il 
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en  coûrera  d'avance  1680  livres  ; pour  î’Hiftoire  Eccléfiaftique  cle  M.  de 
Fleury  il  faudra  payer  4440  livres;  pour  l’Hiftoire  de  France  de  Daniel 
2040  livres  ; pour  le  Dictionnaire  des  Arrêts  1800  livres;  que  deviendra 
1 Imprimerie  avec  un  impôt  fi  onéreux  , puifqu’il  le  prélevé  avant  même 
que  l’ouvrage  puifie  fe  débiter  ? 

Les  Libraires  finiffent  enfin  par  examiner  l’objet  & l’emploi  de  cet  im- 
pôt. L’objet  eft  d’obliger  de  faire  ufage  des  permilïïons  ; l’emploi  eft  de 
payer  les  Infpeéteurs  de  la  Librairie.  Cet  objet  & cet  emploi  deviennent 
inutiles,  puifque  les  contrefaçons  fe  multiplient  à un  tel  point  qu’on  n’en 
fait  plus  un  myftere  quoiqu’il  ait  été  défendu  de  faire  circuler  aucune 
Encyclopédie,  perfonne  n’ignore  qu’on  fait  publiquement  à Lyon  une  nou- 
velle édition  de  ce  livre  proferit  dans  tout  le  royaume. 

Ces  reprefentations  ont  encore  été  inutiles;  on  a preffé  de  nouveau 
1 execution  des  Reglements,  8c  chaque  jour  éclairoit  une  nouvelle  atteinte 
au  Commerce  qui  languit,  & deviendra  un  abîme  de  malheurs  pour  tous 
ceux  qui  chercheront  déformais  à l’entreprendre. 

Preffé  de  tous  les  côtés , 8c  par  fon  intérêt  perfoniiel , & par  l’exécution 
des  nouveaux  Reglements,  le  Corps  de  la  Librairie  chercha  encore  à fe 
dégager  du  poids  des  nouvelles  entraves  auxquelles  on  vouloir  l’affujettir. 
La  Communauté  s affembla  le  1 c,  Janvier  de  la  préfente  année.  Le  Syndic 
rendit  compte  à cette  afiemblée  des  démarches  qu’il  avoir  faites;  il  dé- 
clara que  la  Députation  avoir  porté  à M.  le  Garde  des  Sceaux  les  repré- 
fentations de  la  Communauté  ; qu’il  n’en  avoir  pas  de  réponfe  ; mais  en 
meme-temps  il  nr  connoitre  à l’allemblée  que  le  Bureau  étant  allé  rendre 
fes  devoirs  a M.  le  Garde  des  Sceaux  , à l’occafïon  de  la  nouvelle  année  , 
il  leur  avoir  dit  qu  il  avoir  lu  les  repréfentations  de  la  Communauté  , 8c 
qu  il  voyoit  bien  qu’il  y avoit  quelque  changement  à faire  aux  tarifs.  Après 
cet  expofe,  le  Syndic  propofa  de  profiter  des  bonnes  intentions  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux  , & d empecher  que  le  filence  de  la  Communauté  11e 
pût  donner  lieu  de  penfer  que  quelques  réformations  dans  les  tarifs  étoient 
feulement  l’objet  de  leurs  demandes. 

D’après  cet  expofé,  il  fit  la  leéture  d’un  Mémoire  fur  cet  objet,  & le 
Mémoire  ayant  ete  approuve  , il  fut  réfolu  qu’il  feroit  ligné  par  tous  les 
Membres  de  la  Communauté  , & préfentéàM.  le  Garde  des  Sceaux. 

Ce  Mémoire  eft  le  réfuîtat  des  repréfentations  qui  avoient  été  faites, 
l’original  en  a été  dépofé  dans  la  Chambre  Syndicale  , & le  double  en  a été 
préfente  à M.  le  Garde  des  Sceaux  au  commencement  du  mois  de  Février 
dernier. 

On  y établit  que  la  propriété  d’un  ouvrage  eft  la  même  , foit  qu’il  fe 
trouve  dans  les  mains  de  l’Auteur,  foit  qu’il  foit  paflé  dans  celles  du  Li- 
braire ou  de  l’Imprimeur  ; que  la  permiffion  d’imprimer  ne  crée  point  la 
propriété  , quelle  la  fuppofe  , & que  le  Privilège  n’eft  que  la  fauve-garde 
de  la  propriété  ; quiLeft  vrai  que  ce  principe  avoit  fouffert  quelque  at- 
teinte, mais  que  la  vérité  fut  bientôt  reconnue , ôc  quelle  triompha  d’une 
opinion  paflagere  fondée  fur  la  liberté  publique  qu’on  cherchoit  à faire 
prévaloir  fur  le  droit  réel  de  la  propriété  ; que  les  défordres  de  la  concur- 
rence la  firent  proferire  à perpétuité  pour  tout  ce  qui  s’appelle  les  livres 
dont  les  Auteurs  font  connus,  8c  par  confequent  propriétaires  de  leurs 

ouvrages. 


a chaque  réception  , 8c  quelque  modiques  que  foient  ces  fouîmes , elles 
etoient  jufqu’alors  inconnues. 

En  fécond  lieu,  elle  autorife  les  privilèges  & continuations  de  privilè- 
ges , elle  punit  les  contrefaçons  par  des  amendes  rigonreufes , 8c  en 
cas  de  récidive  , elle  prononce  une  punition  corporelle  avec  déchéance 
de  la  Maîtrife. 

En  troifieme  lieu , elle  renouvelle  les  défenfes  d’imprimer  aucuns 
Livres  quelconques  fans  permiflion  du  grand  fceau  , 8c  cette  permiflion 
doit  fe  trouver  au  commencement  ou  à la  fin  defdits  Livres  Im- 
primés. 

En  quatrième  lieu  , elle  veut , comme  les  anciens  Réglemens  l’or- 
donnoient , que  les  Livres  foient  imprimés  au  lieu  de  la  réfidence  des 
Libraires  qui  auront  obtenu  les  privilèges  , encore  bien  qu’ils  euffenc 
cédé  8c  tranfporté  ledit  privilège  ; ce  qui , par  conféquent , en  autorife 
la  ceflion  8c  le  tranfport , &c  nous  obier  verons  à cet  égard  que  c’eft  la 
première  fois  qu’il  eft  queftion  dans  les  Réglemens  de  la  Librairie  de  cef- 
fion  8c  de  tranfport. 

Enfin  , en  cas  de  contravention,  elle  permet  à tout  Libraire  d’imprimer 
comme  s’il  n’y  avoit  point  eu  de  privilèges. 

Cette  Loi , Meilleurs  , n’étoit  donnée  que  pour  les  Libraires  de  Paris  \ 
les  Libraires  de  Lyon  obtinrent  de  même  un  Réglement  en  i ^9  5 , enre- 
giftré  en  la  Cour  le  7 Février  1 8c  les  articles  58  8c  59  de  ce  Ré-r 
glement  portent  les  mêmes  défenfes  d’imprimer  aucuns  Livres  fans 
Lettres  - Patentes  du  grand  fceau,  & des  défenfes  de  contrefaire  les 
Livres  pour  lefquels  il  auroit  été  accordé  des  Lettres  de  privilège  8c 
continuation  de  privilèges.  Ces  nouvelles  Loix  continrent  pendant  quel- 
que-temps les  Libraires  de  Paris  8c  ceux  des  Provinces  5 mais  il  s’éleva 
bientôt  de  nouvelles  difficultés , 8c  on  fut  encore  obligé  d’avoir  recours 
à l’autorité  Royale. 

Ces  difficultés  portoient  principalement  fur  l’étendue  des  droits  à 
payer  ; elles  furent  levées  par  des  Lettres-Patentes  dreffees  par  M.  de 
Ponchartrain , qui  avoit  fuccédé  au  Chancelier  Boucherat  ; elles  ont  été 
données  à Fontainebleau  le  2 Oétobre  1701  , 8c  regiftrées  en  la  Cour 
le  7 Janvier  1702. 

Par  l’article  premier,  il  eft  défendu  à tous  Libraires  8c  Imprimeurs  d’im- 
primer ou  réimprimer  aucun  Livre  fans  permiflion  du  grand  fceau. 

Par  l’article  2 , il  eft  dit  : qu’aucun  Imprimeur  ne  pourra  imprimer 
ou  réimprimer  aucuns  Livrets  fans  avoir  obtenu  permiflion  des  Juges 
de  Police  des  lieux  , 8c  fans  une  approbation  de  perfonne  capable. .... 
Sous  le  nom  de  Livrets , ne  pourront  être  compris  que  les  Ouvrages 
dont  l’impreflion  n’excédera  pas  la  valeur  de  deux  feuilles  en  caraétere 
dit  Cicéro. 

L’article  3 fixe  les  fommes  qui  feront  payées  pour  obtenir  des  Let- 
tres j il  porte  : quand  les  permiflîons  portées  par  Lettres  fcellees  du 
grand  fceau  contiendront  un  privilège  général  8c  défenfe  à tous  autres  , 
il  fera  payé  , pour  lefdites  Lettres  , les  fommes  accoutumées  8c  portées 
par  les  tarifs  des  droits  de  fceau  ; 8c  en  vertu  defdites  Lettres  , ils  pour- 
ront s’aflocier  pour  l’impreflion  8c  débit  des  Ouvrages , tels  autres  Im- 
primeurs demeàrans  dans  le  Royaume  qu’il  leur  plaira  choifit , nonobf- 
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tant  routes  difpofitions  précédentes  à ce  contraires , auquel  nous  avons  dé- 
robé à cet  égard. 

* L’article  4 ajoute  : que  fi  les  Lettres  ne  portent  qu’un  privilège  local, 
il  fera  payé  le  tiers  defdites  fommes. 

L article  5 va  plus  loin  : li  lefdites  permiffions  ne  contiennent  aucuns 
privilèges  au  défenfes  , il  ne  fera  payé,  pour  lefdites  Lettres,  que  la 
fornine  de  5 liv.  pour  tout  droit  général , de  y compris  le  parchemin  de 
l’écriture. 

Enfin  , l’article  6 prononce  qu’aucuns  Livres  ou  Livrets  ne  pourront 
erre  imprimes  fans  y iniérer  la  copie  entière  , tant  de  la  permilïîon  que 
de  l’approbation. 

Ces  Lettres-Patentes  ont  été  enregiftrées  en  la  Cour  , de  copies  colla- 
tionnées en  a été  envoyée  aux  Bailliages  de  S'énéchauflées  du  relfort,  pour 
y être  lues , publiées  de  regiftrées. 

Ces  nouvelles  Lettres-Patentes,  en  fixant,  comme  vous  l’avez  vu , le 
tarit  des  permiffions , établifloient  encore  un  droit  jufqu’alors  inconnu 
dans  tous  les  Réglemens.  Ces  droits  étant  fixés  par  le  tarif  du  fceau,  nous 
ignorons  a combien  fe  monte  le  tarif  ; mais  les  fommes  doivent  être 
modiques,  puifque  , pour  une  permiffion  fimple , il  ne  devoir  être  payé 
que  5 liv.  pour  tous  droits  , y compris  le  parchemin  de  l’écriture  ; ces 
Lettres-Patentes  établirent  encore  une  nouvelle  faculté.  C’eft  celle  don- 
née a tout  Imprimeur  qui  aura  obtenu  des  Lettres  de  s’afiocier  pour  l’im- 
prelfion  de  le  débit  des  Ouvrages , tel  Imprimeur  de  Libraire  qu’il  ju- 
geroit  a propos  ; & en  cela , elles  dérogent  expreffément  aux  anciens 
Reglemens , qui  vouloient  que  les  Ouvrages  fufTent  imprimés  dans  le 
lieu  du  domicile  du  Libraire  qui  avoit  obtenu  le  privilège. 

Ces  Lettres-Patentes  enlevoient  en  outre  aux  Juges  de  Provinces  la  fa- 
culté de  donner  des  permiffions  pour  les  Auteurs  anciens  ou  pour  ceux 
dont  les  privilèges  étoient  expirés. 

Les  Libraires  de  Lyon  firent  à ce  fujet  les  plus  vives  repréfentations  ; 
ils  reçurent  une  réponfe  de  M.  de  Ponchartrain  ; elle  contenoir  que  les 
Libraires  des  autres  Villes  du  Royaume  ne  s’étoient  pas  plaints  de  cet 
Arrêt  de  Reglement;  que  bien  loin  de  produire  la  diminution  du  Com- 
merce , il  ne  pouvoir  que  contribuer  à le  rendre  plus  florifiant , puifqu’il 
avoir  pour  objet  d’empêcher  toutes  les  malverfations  ; ainfi  , écrivoit 
M.  le  Chancelier  , vous  n’avez  point  à vous  plaindre  de  cet  Arrêt , pen- 
dant que  tous  les  autres  reconnoilfent  qu’il  leur  efl  avantageux  ; il  fau- 
drait au  moins  , p utr  vous  faire  écouter  favorablement , que  vous  vous 
diftinguaffiez  par  une  régularité  fmguliere  dans  l’exécution  de  tous  les 
anciens  Reglemens , dont  vous  ne  vous  plaignez  pas  ; mais  bien  loin  de 
cela  , il  ny  a pas  de  Ville  dans  le  Royaume  où  on  les  viole  plus  im- 
punément , de  ou  1 on  commette  plus  de  contraventions  que  dans  la 
votre  ; j’en  reçois  tous  les  jdurs  de  nouvelles  plaintes  que  vous  ne  pou- 
vez ignorer.  1 ravaiilez  à réparer  fur  cela  votre  réputation  , corrigez- 
vous  des  dereglemens  qui  fe  font  ghlfés  parmi  vous  dans  ce  genre  ; & 
quand  vous  aurez  rétabli  la  réglé  de  le  bon  ordre  , de  que  j’aurai  lieu 
d être  content  de  vous  là-defïus  , \e  modérerai  quelque  chofe  en  votre 
faveur  de  la  rigueur  de  la  Loi , & je  trouverai  moyen  de  vous  donner 
fatisraéfion.  Gerce  lettre,  Meilleurs  , eft  du  6 Décembre  1702;  elle 


fembloit  annoncer  un  nouveau  Réglement  ; il  étoit  réfervé  à M.  d’A- 

gu-  eau  de  préparer  cette  Loi  nouvelle.  Elle  fut  longtemps  méditée  , 8c 
parut  enfin  en  1723. 

Ce  Réglement  peut  erre  regardé  comme  le  Code  entier  de  la  Librairie. 
On  y a rappelle  les  décidons  éparfes  dans  les  anciennes  Ordonnances,  8c 
il  réunir  tout  ce  qui  avoit  été  prefcrit  par  les  anciens  Réglemens.  Nous 
adons  entrer  dans  le  détail  des  différentes  difpofitions  que  ce  Réglement 
renferme, 

Dans  le  préambule,  le  Roi  dit  : « Que  s’étant  fait  repréfenter  fa  Décla- 
» ration  du  10  Décembre  1720  , contenant  Réglement  pour  la  Librairie 
35  8c  Imprimerie  de  Paris  « (nous  n’avons  point  rendu  compte  de  cette 
Déclaration  , parce  qu’elle  n’a  jamais  été  publique  , comme  vous  allez 
îe  voir).  « Le  Roi  étant  informé  qu’encore  que  ce  Réglement  (de  1720) 
» eut  été  compofé  avec  un  grand  foin  ; cependant  lorfqu’il  fut  porté  à fon 
53  Parlement  pour  y être  enregiflré  , il  s’y  trouva  matière  à plufïeurs  obfer- 
» vations  qui  ont  paru  judicieufes,  8c  mériter  qu’il  fût  apporté  quelques 
33  changemens  à un  grand  nombre  d’articles  3 que  d’ailleurs,  de  nouveaux 
33  abus  fe  font  introduits  3 qu’il  faut  y remédier , & prévenir  ceux  qui 
33  pourroient  s introduire  à l’avenir.  Sa  Majefté  auroit  donc  jugé  à propos 
» de  retirer  fa  Déclaration  , 8c  de  faire  travailler  à la  réformation  dudit 
33  Reglement , lequel  ayant  été  de  nouveau  apporté  8c  approuvé,  il  ne  relie 
3’  plus  qu’à  le  revêtir  de  fon  autorité , pour  lui  donner  une  pleine  exé- 
3J  cution  33. 

Apres  cet  expofé  , le  Réglement  contient  123  articles,  renfermés  dans 
1(3  titres.  Nous  ne  vous  rendrons  compte,  Mefîieurs , que  du  titre  6 , 
qui  concerne  les  réceptions  , 8c  du  titre  1 5 , qui  traite  des  privilèges  8c 
continuations  de  privilèges. 

Commençons  par  les  réceptions  (1). 

L’article  45  fixe  le  prix  pour  un  Afpirant  à la  Librairie  à la  fomme 
de  1000  liv.  3 8c  s’il  vient  enfuite  à fe  faire  recevoir  à la  maîtrife  de  l’Im- 
primerie , il  payera  en  outre  la  fomme  de  500  liv.  3 8c  celui  qui  fe  fera 
recevoir  tout  àda-fois  Imprimeur  8c  Libraire  payera  la  fomme  de  1 5 00  liv.  , 
laquelle  fera  employée  aux  affaires  de  la  Communauté  3 & en  cette  fomme 
ne  font  point  compris  les  jettons  qu’on  donne  pour  droits  de  préfence  aux 
Syndic  8c  Adjoints , 8c  à chaque  ancien. 

Les  Fils  de  Maître  font  traités  plus  favorablement  : ils  ne  font  tenus 
de  payer  pour  la  réception  à la  Librairie  que  <300  liv  3 8c  s’ils  font  admis 


(1)  Le  Parlement,  par  fon  Arrêt  du  26  Mai  1615  , avoit  aflreint  les  Apprentifs  à 
payer  io  liv.  pour  les  affaires  de  la  Communauté  quand  ils  fe  feroient  recevoir  Maîtres. 
Les  fils  de  Maîtres  n’étoient  fuiets  à aucune  contribution. 

Par  le  Réglement  de  1618,  art.  6 , 1er  Compagnons  payoient  60  liv. 

Par  le  Réglement  de  1649  , art.  8 , les  Compagnons  payoient  300  liv. 

Par  celui  de  1686,  les  fils  de  Maîtres , 100 liv.  ; les  gendres,  comme  ceux  qui  e’pou- 
feront  des  Veuves , 30  liv.  ; les  Compagnons  300  liv. 

Par  la  Déclaration  du  11  Septembre  1703  , regiftrée  au  Parlement  le  6 Oélobre  , la 
réception  des  Compagnons  efl  portée  à 600  liv. 

Par  la  Déclaration  du  23  Oélobre  1713  , les  gendres  & ceux  qui  épouferont  des 
Veuves,  payeront  100 livres,  comme  les  fils  de  Maîtres. 
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par  la  faîte  à la  maîerife  d’imprimerie  , ils  payent  en  outre  500  liv. , ou 
ces  deux  fommes  reunies  , c eft-à-dire  , cjoo  liv.  , s’ils  fe  font  recevoir  en 
meme-temps  Libraire  & Imprimeur. 

Les  Compagnons  qui , après  avoir  fini  leur  apprenti flàge , époufent  la 
Fille  ou  la  V euve  d’un  Maître , doivent  payer  la  même  fomme  que  les 
Fils  de  Maître  , & dans  la  même  progrefîion , à la  charge  , par  les  Fils  Sc 
les  Gendres  de  Maîtres  , d’obferver  les  formalités  prefcrites  pour  leurs 
réceptions.  r 

Le  titre  15  , concernant  les  privilèges  & continuations  de  privilèges  s 
eft  beaucoup  plus  étendu  , & comprend  il  articles  , dont  voici  l’analyfe. 

L’article  1 01  , qui  eft  le  premier  de  ce  titre  , fait  défenfes  d’imprimer 
aucuns  Livres  fans  permifîïon  du  grand  Sceau. 

L article  ioz  renouvelle  les  défenfes  d’imprimer  aucunes  feuilles  vo- 
lantes & fugitives  fans  permiflîon  du  Lieutenant-Général  de  Police  , ou 
fans  approbation. 

L article  1 03  porte,  qu  aucuns  Livres  ou  Livrets  ne  pourront  être  im- 
primés fans  y inférer  des  copies  entières  , tant  des  privilèges  & permif- 
lions  , que  de  l’approbation. 

L’article  104  ordonne  , que  foutes  les  parties  des  Ouvrages  feront  ap- 
prouvées -,  que  l’impreifion  fera  conforme  à la  copie  , & qu’à  cet  effet 
le  manufcrit  ou  exemplaire  fera  remis  à M.  le  Chancelier,  ou  à M.le  Garde 
des  Sceaux. 

L article  105  prononce  l’exécution  des  quatre  articles  précédens,  à peine 
de  decheance  des  droits  portés  par  les  privilèges , &■  d’être  procédé  contre 
les  conu evenans  par confifcation  d’exemplaires , amende,  clôture  de  bou- 
tique, & autres  plus  grandes  peines  , s’il  y échoit, 

L article  to6 , que  les  privilèges  ou  ceflîons  de  privilèges  foient  en re- 
giftres  tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté,  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  1 obtention  defdnes  Lettres  , ou  de  ceffion  d’icelles  , à peine 
de  nullité.  Le  meme  article  ordonne  le  même  enregiftrement  des  permif- 
fions  accordées  pour  l’impreflion  des  Livrets , & fous  les  mêmes  peines. 
; veut  en  outre  que  les  Regiftres  de  la  Communauté  foient  communiqués 
a toute  réquiution  ; au  moyen  de  quoi,  eft— il  ajouté,  lefdits  privilèges  & 
permiffions  feront  cenfes  avoir  été  fuffifarnment  fîgnifiés. 

Laiticle  107  fait  defenfes  d imprimer  hors  du  Royaume  , à peine  de 
conhfcauon  «5c  de  1500  liv.  d’amende  , applicable,  moitié  à J’HôtelrDieu 
moine  a la  Communauté. 

Laiticle  108  porte  , que  tous  les  Libraires  , Graveurs , & autres  per- 
fonnes,  feront  tenus  de  fournir  huit  exemplaires  de  Livres,  Feuilles  ou 
E ampes  dont  ils  auront  obtenu  le  privilège  ; favoir  , trois  exemplaires 
a la  Communauté  ^deux  au  Garde  de  la  Bibliothèque  du  Roi , un  au  Garde 
du  Cabinet  du  Chateau  du  Louvre  , un  d la  Bibliothèque  de  M.  le  Chan- 
celier ou  Garde  des  Sceaux  , & un  au  Cenfeur  qui  aura  examiné  le  Livre  : 
e tout  a peine  de  nulhré  des  privilèges,  de  confifcation  des  exemplaires, 
& de  1500  liv.  d amende  ( 1 ).  r ? 


y1'  rle.?ire<JeUj  de  la  Librairie  f“r  une  de  ces  permiffions  que  les  nouvt 
Arrêts  laiKonfent  de  donner*  a mis  A chnrrr<>  a* r / , . 

> a mis  , a La  charge  a en  donner  un  JeuL  exemplaire 
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Nous  obferverons  à ce  fujet,  qu’il  nous  eft  échappé,  dans  le  compte 
que  nous  avons  eu  l’honneur  de . vous  rendre  des  anciens  Edits  , que 
Louis  XIII  fut  le  premier  qui,  dans  fon  Edit  du  mois  d’Aout  1617  , 
ordonna  qu’aucun  privilège  ne-  feroit  expédié  qu’à  la  charge  de  remettre 
deux  exemplaires  dans  fa  Bibliothèque  publique. 

L’article  109  défend  de  contrefaire  les  Livres  pour  lefquels  il  aura  été 
accordé  des  privilèges  ou  continuations  de  privilèges , fous  les  peines 
portées  par  iceux  , lefquelles  ne  pourront  être  modérées  ; & en  cas  de  ré- 
cidive , les  contrevenans  feront  punis  corporellement,  8c  déchus  de  la 
maîtrife. 

L’article  1 10  déclare,  qu’il  n’y  aura  pas  befoin  de  privilège  pour  l’im- 
prelîion  des  Fatums,  Mémoires,  Requêtes,  Billets  d’enterremens , Par- 
dons, Indulgences  , Monitoires  \ 8c  feront,  lefdits  Ouvrages  , imprimes 
indifféremment  par  les  Imprimeurs  dont  les  Particuliers  voudront  fe  fervir» 
Le  même  article  ajoute  les  Ufages  propres  à chaque  Diocèfe  , que  les 
Imprimeurs  pourront  imprimer  , fur  les  privilèges  fpeciaux  qui  auront  ete 
obtenus  par  les  Evêques. 

Par  l’article  11 1 , le  Roi  ordonne  qu’aucun  Factum  , Requete  ou  Me- 
moire,  ne  pourra  être  imprimé  que  fur  la  fignature  d un  Avocat  infcrit 
fur  le  Tableau  , ou  d’un  Procureur.  Il  décide  de  meme  que  les  Ar- 
rêts des  Cours  ne  pourront  être  imprimés  fans  permiffion  particulière 
defdites  Cours  , obtenue  par  Arrêt  fur  Requete  , a peine  de^  zoo  Iiv. 
d’amende  pour  la  première  fois,  8c  de  fufpenfïon  en  cas  de  récidivé.  Il 
en  exempte  cependant  les  Arrêts  de  réglement,  & ceux  qui  concernent 
l’ordre  & la  discipline  publique  , qui  doivent  erre  imprimes^  par  les 
foins  de  fes  Procureurs  Généraux  , comme  aufli  les  Arrêts  d ordre  8c 
d’homologation  de  contrats  deftinés  à etre  lignifies  aux  Parties. 

Enfin  par  l’article  1 1 2 , le  Roi  defend  d imprimer  aucunes  Cnites 
de  Géographie , 8c  autres  planches  ni  explications  étant  au  bas  d icelles 
fans  Privilège  du  grand  fceau  ou  permiffion  du  Lieutenant  General  de 
Police  qui  feront  infcrits  fur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Li- 
braires. 

Telle  eft.  Meilleurs,  l’analyfe  du  réglement  de  1 713  , & vous  voyez 
quil  eft,  pour  ainfi  dire,  le  réfumé  de  toutes  les  Ordonnances  qui  ont 
été  publiées  dans  cette  troifiéme  époque.  C eft  un  tableau  raccourci  de 
toutes  les  difpofitions  , de  tous  les  anciens  reglemens,  il  les  reunit  tou- 
tes, 8c  on  y voit  d’un  coup  d’œil  les  loix  des  deux  ficelés. 

Ce  réglement  n’avoir  été  dans  le  principe  que  pour  la  leuîe  viLe 
Paris,  il  étoir  néanmoins  deftiné  à devenir  la  réglé  uniforme  cela  li- 
brairie dans  tout  le  Royaume.  Il  fut  publié  au  fceau  par  M.  d Aime- 
nonville  en  1713.  Mais  il  n’en  eft  pas  moins  l’ouvrage  de  M.  le  Chan- 
celier d’Aouelfeau  ; aulfi  a-r-il  cru  en  devoir  faire  un  réglement  géné- 
ral, 8c  par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Mars  1744,  Ha  été  déclare  com- 
mun à toutes  les  autres  Villes  du  Royaume. 


Bibliothèque  du  Roi.  [ Il  eft  queftion  des  Œuvres  de  Gæffner  que  ton  réimprimé].  L'Edi- 
teur vient  d’envoyer  cet  Exemplaire  à la  Chambre  Syndicale  qui  a refuié  ae  le 
recevoir  , parce  qu’elle  ne  connoit  aucune  loi  qui  autorife  cette  réduction. 
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Le  Réglement  de  1725  en  devenant  ainfi  la  loi  univerfelle  de  la  Li- 
brairie , devoir  en  quelque  forte  remédier  à tous  les  abus  , il  s’éleva 
neanmoins  de  nouvelles  difficultés  , ou  plutôt  c’étoit  toujours  les  mè- 
mes  qu  on  renouvelioit , tantôt  fous  une  forme,  tantôt  fous  une  autre, 
julqua  ce  qu  enfin,  pour  prévenir  ces  défordres  fans  ceffie  renailfanrs  , 
on  emanda  lavis  au  Corps  de  la  Librairie  (1).  Nous  en  trouvons  trois, 
a trois  époques  différentes,  & tous  relatifs  aux  mêmes  inconvéniens. 

es  lux  pietniers  ont  pour  objet  de  ne  pouvoir  imprimer  aucun  ou- 
vrage dont  on  ne  put  repréfenter  le  Privilège  ou  la  Permiffion.  Ils  font 
des  j &c  28  Mai  1772. 

Le  troifiéme  eft  du  3 Mars  1773,  & la  Librairie  demandoit  qu’il 
fut  fait  derenfe  de  mettre  fous  preffe  aucun  livre  fous  la  fimple 

approbation  du  Cenfeur  avant  d’avoir  obtenu  la  permiffion  d’im- 
primer. r 

Nous  ignorons  s’il  eft  intervenu  quelque  réglement  fur  ces  défenfes 
emandees  par  le  Corps  de  la  Librairie;  cependant  rien  ne  paroiffoic 
pus  juite,  & elles  font  la  conféquence  de  toutes  les  Ordonnances  & 
des  Keglemens  anterieurs. 

Tels  ont  été.  Meilleurs , les  principes  de  l’adminiftration , depuis 

tienne  / igix  piemier  du  nom,  Chancelier  de  France , au  moment 

de  1 etabluiement  de  l’Imprimerie  , jufqu’au  Chancelier  de  Lamoi- 
gnon ernier  dece  ie  ; & M.  de  Malesberbes  premier  Préfident  de  la 
V °ur  des  Aides  devenu  depuis  Miniftre  , chargé  par  M.  de  Lamoignon 
Ion  pere  de  veiller  a la  manutention  de  la  Librairie  dans  tout  le  Rovau- 
me  secou  fait  une  loi  de  marcher  fur  les  traces  de  M.  d’Agueffeau  , 
& de  maintenir  lWcution  du  Réglement  de  1723. 

Ma,K, Ia  dlre,6tl°n  deÀ  ia  LlLyaine  a été  entre  les  mains  de  ce 
• ^ aire  ’ 1 a cru  ,c!evoir  s attacher  principalement  à faire  fleu- 

cette  partie  de  1 admmiftration , fi  intéreffiante  pour  la  Reliaion  & 
pour  lLtar.  r » 

-f  " conf,llrant  lt!  intérêts  du  commerce,  foit  relativement  à l'inté. 

leur  du  Royaume,  foie  relativement  aux  Etrangers,  il  a refpefté  la 

leg.flat.on  qu'il  a trouvé  établie.  11  fe  propoio.t,  fl  efl  v.ai  , k faire 

appo.ter  que.que  changement,  mais  la  retraite  d'un  pere  affaibli  pat 

âge  ne  lui  a pas  permis  de  mettre  ce  projet  à exécution.  Tant  qu’il  a 

"o'?,'  . „,bti“rIe’  °"  "'a  rien  innové  au  Réglement  de  ,7z,, 

cnmv  ff  ' f R°yaUme  e"  >744,  & les  Lettres- Parentes  de  ,7ol. 

du  p effort  Cn  1 Coar  & .envoyées  à tous  les  Bailliages  & Sénéchauffées 

•obmn'Io  , d °M  “ fT‘'  de  tarlf  droits  du  Sceau , fut 

1 obtention  des  privilèges  ou  des  Amples  permiffions. 

l’efisrirf ei  VC'  3 ’ ’ b Chancelier  de  Maupeou  de  mettre  les  fruits 

que  U ,lLhUT"  a co",tnk;'n,oniles  drairs  du  Sceau  avoient  été  juf- 
que-la  tres-modiques.  D après  l'article  V des  Lettres-Patentes  de  i7oi. 


en  'Lnlhfcort”  de  tY  f •f“r  H.  ob>f  lui  ^ pr°P°«s  , ou  elle 

Ceux  don.  U £ 'AZ  S £*£»  h 
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il  ne  devoit  être  payé, pour  les  privilèges , que  les  droits  ordinaires  du 
Sceau , de  même  pour  un©  fimple  permiffion  il  n’étoit  dû  que  5 liv. 
pour  tous  droits , y compris  le  parchemin  &c  l’écriture.  Cependant , par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  16  Mai  1773  , il  a été  fixé  différens  droits 
nouveaux  fur  la  faculté  d’imprimer.  Cet  Arrêt  impofe  40  liv.  de  marc 
d’or  fur  les  privilèges  , & 1 2 liv.  fur  les  permiflions  , ce  qui  fait  une 
augmentation  de  plus  du  double  fur  ce  dernier  objet  (1). 

Ici  finit  le  compte  que  vous  nous  avez  demande , &c  pour  vous  re- 
préfenter  le  réfultat  de  tout  ce  que  nous  venons  d avoir  l’honneur  de 
vous  expofer , vous  avez  vu  comment  s’eft  établi  infenfiblement  da- 
bord  l’ufage  des  permifiions  , enfuite  la  néceffite  des  privilèges.  Dans 
le  principe  tout  étoit  libre , dans  la  fuite  on  en  a ufe  à 1 egard  des  Im- 
primés , comme  à l’égard  des  Manufcrits  , &c  l’Imprimé  en  effet  n’eft 
qu’une  efpece  de  copie  plus  facile  & plus  prompte.  Il  étoit  loifible  a 
chacun  de  copier  les  Manufcrits  ; il  fut  de  même  permis  de  les  imprimer , 
mais  il  faut  en  convenir  , il  n’y  eue , lors  de  l’invention  de  l’Impri- 
merie, & , pour  ainfi  dire,  dans  le  fiecle  qui  a luivi  cette  découverte , 
que  les  Livres  Saints  , les  Œuvres  des  Saints  Peres  , ou  les  Ouvrages 
de  l’antiquité  païenne  , que  l’on  cherchât  à multiplier  par  la  voie  de 
l’impreifion.  C’eft  à cette  facilité  de  multiplier  les  Ecrits,  que  les  fiecles 
fuivans  ont  été  redevables  des  connoiflances  les  plus  etendues  , foit  en 
matière  de  Religion , foit  dans  toutes  les  Sciences.  En  un  mot , c eft 
à l’Art  de  la  Typographie  que  nous  devons  la  renaiffance  des 
Lettres. 

Les  Livres  imprimés  furent  alfujettis  à la  même  infpeéhon  que  les 
Manufcrits  3 les  uns  & les  autres  ne  purent  fe  publier  qu  après  avoir 
été  examinés  par  la  Faculté  de  Théologie  , ou  par  la  faculté  des  Sciences 
& des  Arts  , fuivant  la  nature  & l’objet  de  l’Ouvrage  que  l’on  voulait 
donner  au  Public.  L’Univerfité  feule  eut  infpeétion  fur  les  Libraires  & 
les  Imprimeurs  , comme  elle  l’avoit  eue  fur  les  Libraires  lorfqu  ils  n e- 
toient  que  de  fimples  Copiftes  ou  des  marchands  de  Manufcrits.  Il  ne 
faut  pas  cependant  s’y  tromper  ; les  premiers  Imprimeurs  etoient  fi  igno- 
tans , quon  ne  vouloir  pas  d’un  Livre  imprimé  3 les  premières  édi- 
tions font  chargées  d’une  infinité  de  bevues  incroyables.  Les  Imprimeurs 
étoient , il  eft  vrai,  dirigés  par  des  Savans  , ôc  malgré  cela  iis  eftropioient 
fous  la  prefte  les  Manufcrits  qui  leur  étoient  confiés.  Ce  n a.  été  que 
fur  la  fin  du  XVe  fiecle  qu’il  y a eu  des  Imprimeurs  plus  iuftruits  , 
maïs  ils  ont  été  très-rares.  George  Merula  d’Alexandrie  , a fait  en  1472. 
uneDiatribe  contre  l’ignorance  des  Libraires  , Imprimeurs  & Correéteurs 
d’imprimerie  de  fon  temps.  Peu-à-peules  Sciences  s’introduifirent  dans  ces 
laboratoires  de  l’Imprimerie.  Dans  cette  fécondé  époque,  les  Imprimeurs 
ne  furent  plus  de  fimples  Ouvriers;  on  les  compta  eux  - mêmes  au 
nombre  des  Savans  ; c’eft  par  leurs  foins  que  les  Auteurs  les  plus  pré- 
cieux de  l’antiquité  ont  été  reftitués  à la  lumière,  & dépouillés  de  la 
rouille  qu’ils  avoient  contradée  dans  la  poulfiere  des  cloîtres  où  ils  ont 


(1  j Une 


Déclaration  du  16  Décembre  1774  a fupprimé  ce  droit  fous  M.  de  Miromeml. 
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été  long-temps  enfévelis  ; c’eftàleurs  connoiflances  qu’on  doit  la  cor- 
rection d’une  partie  des  fautes  énormes  qui  altéroient  les  meilleurs 
Manufcrits  par  l’ignorance  du  grand  nombre  de  Copiftes.  La  facilité 
que  donna  l’impreflion  fit  bientôt  naître  des  abus , on  défendit  d’a- 
bord d’imprimer  ce  qu’un  autre  avoit  déjà  imprimé  ; on  défendit  en- 
fuite  d’imprimer  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion  ; on  obtenoit  cette 
permiflion,  ou  des  Cours  Supérieures  du  Royaume  , ou  des  Juges  du 
lieu  j elle  s’accordoit  indiftinétement  à tous  les  Libraires  qui  la  deman- 
doient  ; delà  eft  née  la  concurrence  , parce  qu’on  ignoroit  dans  un  lieu 
ce  qui  avoit  été  permis  d’imprimer  dans  un  autre  , & cette  concurrence 
néceflïta  plus  d’une  fois  la  ruine  de  ceux  qui  ayoient  entrepris  en diffé- 
rens  lieux  l’édition  des  memes  Ouvrages. 

Pour  prévenir  ce  nouvel  inconvénient , on  imagina  d’obtenir  ce  qu’on 
a depuis  appelle  des  privilèges , il  y en  eut  de  généraux  , il  y en  eut 
de  particuliers  , il  y en  eut  même  de  locaux.  Le  Roi  fe  réferva  d’ac- 
corder ces  fortes  de  Lettres , elles  portoient  en  même-temps  permiflion. 
d’imprimer  , &:  défenfes  à tous  autres  d’imprimer.  Ces  privilèges  étoient 
limités  , on  leur  donnoit  plus  ou  moins  d’étendue  fuivant  l’importance 
de  l’entreprife  : mais  cette  limitation  donnoit-elle  le  droit  à tout  Impri- 
meur & Libraire  d’imprimer  le  Livre  qu’un  autre  avoit  déjà  imprimé , 
à l’expiration  du  privilège  que  le  premier  avoit  obtenu  ? 

Le  renouvellement  ou  la  continuation  étoit-elle  un  abus  ? Cette  quef- 
tion  s’éleva  vers  la  fin  du  feizieme  fiecle.  La  Jutifprudence  varia  fur 
cet  objet  ; d’un  côté  l’adminiftration  accordoit  des  continuations  de  pri- 
vilège ",  de  l’autre , les  Tribunaux  les  profcrivoient  , on  faifoit  des  dé- 
fenfes  générales  d’en  obtenir,  & on  laifloit  jouir  ceux  qui  en  avoiene 
obtenu  ; cette  yariation  , dang  la  Jurifprudence,  eonduifoit  à penfer  qu’il 
failoit  diftinguer  entre  les  Ouvrages  des  Anciens  &c  les  Ouvrages  des 
Modernes.  On  ne  s’étoit  , pour  ainfi  dire  , point  encore  occupé  dut 
droit  des  Auteurs,  & leurs  propriétés  n’avoient  pas  même  été  mifes  en 
problème.  Peut-être  les  Auteurs  eux-mêmes  ne  s’étoient-ils  point  ima- 
giné de  réclamer  cette  propriété.  Les  uns  fe  coutentoient  de  mettre  au 
jour  leurs  productions  , en  abandonnant  le  profit  à l'Imprimeur  ; les 
autres  étoient  fatisfaits  du  prix  qu’ils  avoient  reçu  de  leur  Manufcrit , 
& nous  ne  trouvons  aucune  Ordonnance,  aucun  Arrêt,  aucun  Juge- 
ment , en  un  mot , aucune  loi  dans  laquelle  la  propriété  des  Auteurs  ait 
été  ou  reconnue  , ou  conteftée.  Il  n’étoir  queftion  que  de  l’Imprimerie  en 
elle-même.  On  prononça  d’abord  fur  la  liberté  de  l’impreflîon  en  géné- 
ral , enfuite  on  prononça  fur  L libertA-deT’impreflion  des  Livres  lorfir 
qu’ils  avoient  été  déjà  imprimés.  On  défendit  enfin  la  continuation  des 
privilèges.  Cette  liberté  & cette  défenfe  générale  devoit-elle  s’appliquer 
à toute  efpece  d’Ouvrage?  Il  eft  au  moins  vraifemblable  que  cette  H-r 
berté  & cette  défenfe  ne  pouvoient  avoir  d’application  que  fur  la  con- 
tinuation du  privilège  des  Ouvrages  de  l’antiquité  , ou  de  ceux  dons  les 
Auteurs  étoient  entièrement  inconnus.  Quand  le  terme  de  la  durée  d’un 
privilège  étoit  expiré  , le  Livre  devenoit  commun  , parce  qu’il  étoit 
commun  avant  l’obtention  du  privilège.  La  grâce  n’avoit  fait  que  fuf- 
pendre  la  liberté  générale  ; mais  cette  liberté  , en  elle-même , ne  pou- 
Voit  être  réclamée  pour  un  Ouvrage  nouveau  j il  n’avoit  jamais  été  com- 
mun , 


mun  , ôc  aucun  privilège  n’a  porté  , qu’à  fon  expiration  le  Livre  de- 
viendrait commun  à toute  la  Librairie  ; d’ailleurs , il  parut  fi  peu  d Ou- 
vrages créés  dans  le  quinzième  &lefeiziemefiecle,qu’il  ne  faut  pas  erre  fur- 
pris  fi  les  Auteurs  eux-mêmes  n’ont  pas  réclamé , & la  plupart  des  Ecrits 
qui  s’imprimèrent  à cette  époque  méritoient  à peine  l’attention  du  Gou- 
vernement , fi  l’on  en  excepte  cette  multitude  d’Ecrits  qui  doivent 
leur  célébrité  aux  erreurs  du  temps  & à la  divifion  des  efprits. 

Dans  le  dix-feptiéme  fiecle  on  fut  plus  indulgent  ou  plus  éclairé.  On 
commençoit  à fentir  le  droit  de  propriété  des  Auteurs  , on  le  recon- 
nut quelquefois  , fur  tout  lorfqu’ils  le  réclamèrent  ; mais  l’adminiftra- 
tion  , fans  parler  de  cette  propriété  , fut  toujours  occupée  du  foin  de 
concilier  le  droit  naturel  avec  la  liberté  indéfinie  que  les  Libraires  de 
Province  ne  celferent  de  reclamer. 

Enfin  les  continuations  de  privilège  furent  entièrement  adoptées , elles 
furent  confacrées  par  les  loix  publiques  » mais  néanmoins  de  maniéré 
à les  laifier  toujours  entre  les  mains  de  la  puilfance  Royale.  On  ferait 
tenté  de  croire  que  l’on  n’ofa  prononcer  d’une  façon  décifive  fur  la 
liberté  de  l’impreflion  entre  les  Auteurs  anciens  Ôc  les  Auteurs  moder- 
nes , ôc  la  légiflation  fe  tint  , pour  ainfi  dire , à côte  de  la  queftion. 
C’eft  néanmoins  dans  cette  diftinétion  des  Auteurs  anciens  ôc  des  Au- 
teurs modernes  que  réfide  toute  la  difficulté  (i). 

D’un  côté,  on  prétend  que  la  limitation  de  la  duree  du  privilège 
ne  peut  être  appliquée  qu’aux  Auteurs  anciens  , dont  les  ouvrages  exif- 
toient  en  manufcrit  avant  l’invention  de  l’Imprimerie  , ou  aux  ouvrages 
imprimés  depuis  cette  époque,  & dont  les  Auteurs  n exiftent  plus,  & font 
inconnus  , on  enfin  aux  ouvrages  imprimés  en  pays  etranger , & réim- 
primés dans  le  Royaume.  Tous  les  manufcrits  (anciens  ) dévoient 
refter  & reftent  encore  en  commun  jufqu’à  ce  qu  un  Littérateur  Fian- 
çois  y eut  fait  ou  y falTe  aujourd’hui  des  notes  ou  un  commentaire.  Le 
texte  original  de  l’ouvrage  en  lui-même  , les  manufcrits  répandus  alors 
entre  les  mains  de  différentes  perfonnes  formoient  Ôc  formeront  tou- 
jours le  fond  de  la  Librairie  du  Royaume.  On  accordoit , on  accordera  , 
& on  doit  accorder  des  permiffions  exclufives  aux  annotateurs  ; mais 
pour  cela  , on  ne  doit  pas  défendre  aux  Imprimeurs  de  reimprimer  les 
anciennes  éditions  : le  texte  des  anciens  Auteurs  Grecs  &c  Romains  , 
ainfi  que  celui  des  Auteurs  , tant  François  qu’étrangers  (2)  , peut  fe  ven- 
dre fans  commentaire  comme  avec  un  commentaire  , c eft  concilier  le 
droit  commun  avec  le  droit  naturel  de  chaque  particulier. 

D’un  autre  côté,  on  foutient  que  la  diftinéfion  d ouvrages  anciens 
ôc  d’ouvrages  modernes  cetfe  , lorfqu’une  fois  le  manufcrit  a ete  impn- 


(x)  Elle  paroit  décidée  dans  ce  qui  eft  dit  plus  haut  des  Œuvres  de  S.  trançots- 

de-Sales , p.  56.  . 

(1)  Il  n’y  a aucun  inconvénient  d’accorder  celte  permiÆon  aux  Annotateurs , 

pour  les  ouvrages  de  l’antiquité  qui  font  cenfés  communs  ; mais-,  fi  on  l’accorde  pour 
les  livres  modernes,  c’eft  ôter  aux  Auteurs  ou  à leurs  repréientans  tout  1 avantage 
qu’ils  ont  droit  d’efpérer  du  privilège  d’imprimer  le  texte.  Il  fuffira  à un  Littérateur 
de  jetter  quelques  notes  fur  le  papier  pour  s’emparer  du  texte. 
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iexpuanon  du  privilège  devient  libre,  par  PefFet  même  de  ce  pnvi- 

Indurée1  de  la  ” q"e  J0"  emPêch«  ia  concurrence  pendant 

la  DTODriéré  dé  graCp’  j 11  y a l'11'  ’ Pour  ainlî  dire  , de  manufcrit,  & 
P P te  s évanouit  des  que  1 ouvrage  eft  répandu  dans  le  public  & 

muluphe  parles  cop.es  qui  s'en  débireL Ce  nfanufait dev.e„C 'îm 
PT"  m cftt  commun,  & tous  les  Libraires  onr  un  dro^Lïde 
le  réimprimer.  Il  lie  peur  y avoir  de  propriétaire  unique  d'une  d.ofe 

proprié^ï)  'q“e’  & U Pavi'^e  kal  P*»  crablir  alol  une  forte  de 

Voilà  , Meilleurs  , l’une  & l'autre  queflion,  & les  moyens  qu'on  em- 
ploie  de  part  & d autre  pour  la  défendre.  Auquel  de  ces  dZ  ZZnZ 
donner  la  préférence  ? Elle  eft  due  , fans  doute  , à celu.  qui  Z fondé 
n meme-temps  & for  le  droit  naturel  & for  le  droit  national  ■ mais 

Uc  ZnTra!UKea  faïeU1'  de  h Ptoptiété , l'avantage  nâtiond 
plifouqmofos  embar^!mmerCe  “ entraves  “donc  ,1  eft 

JZZT  reT?H  i*  iache  3”  n0”S  "oit  imPofée  » nous  »™ns  mou- 

un  même  noinr  d ' U 8radatlon  des  pour  réunir  , fous 

nous  relie  plus  on-  T ’ T'  “ <,lu  a M dir  ftr  cette  matière.  11  ne 

rences  elfoiî  i,.  ! P “T  &l,!  v0lls  Peux  , mais  en  abrégé,  les  diffé- 
rences  eftennelles  entre  les  nouveaux  Règlement  & les  anciens 

de  vousrendre  cZ  ^ * “h  Â™  nous  avons  e.t  l'honneur 
le  Reniement  let  Jr'^  ’ c.onfe‘'le  j?  APçiplœe  des  Garçons  Imprimeurs , 
entf'au  îeToue  1^'  “ deS  )«%, 'alors  inuficées  , telle 

d’  *”  de,™  à chaque  mtrit  1 & ’Tu 
nus  • c'eftPtmee  *»m  ont  éréfofqu'à  préfent  inœn- 

doit  être  div^  l P ' POt  frabh  Par  Ce  RéS!^nr,  dont  le  produit 
vice  ou  If  u mP|  ' J1-611"6  CS  anC/e?S  Compagnons  hors  «f  état  de  fer- 
n auront  m?r  i aura  Pnve  du  produit  d'un  travail  auquel  ils 

«(M-^  r, ■»  ftcnitd  ZZZ, 

Libraire  ou  à un  Imprimeur  la  l ’ /Lnftruue  & non  de  donner  â un 

louvra^e  aux  dépens  de  l’auteur  s enri'-  lr  a en  multipliant  les  copies  de 

■iter  profit  d’t  n oam.e  à “ .Te  Z*?**  ft1  **»•  » il 

U «eft  perlonne  oui  Lffe  héfeer  jÙTZ  T ^ é,,“/er'  le  profit  doit-il  palTer? 

1 Auteur  eft  couÆ.^MuS"V droit' “T’PT‘ T/' \d“  ‘«droit  de 
par  conféouent  la  publicité  dp  1’  ’ . nC  Peut  e UI  en*ever  fans  injuftice  • 

■tutte  * non  i Æ 


velles  , il  n’en  exifte  aucune  trace  dans  les  anciens  Reglemëns  j mais 
ce  n’eft  point  la  nouveauté  qui  doit  les  faire  paroître  extraordinaires  , 
c’eft  l’abus  qui  en  peut  réfulter  : il  réfulteroit  de  celui-ci  de  fi  grands  în- 
convéniens  , qu’il  paroît  avoir  écé  jufqu’à  ce  jour  datas  une  efpece  d’ou- 
bli , & d’après  le  fimple  expofé  que  nous  en  avons  fait , on  ne  peut 

pas  être  étonné  de  fon  inexécution. 

Le  fécond  Arrêt  du  Confeil  établit  deux  ventes  publiques  chaque 
année  dans  la  Chambre  Syndicale  de  Paris  , pour  mettre  tous  les  Li- 
braires du  Royaume  à portée  de- .faire  l'acquifmon  des  fonds  de  Li- 
brairie qui  feront  expofés  en  vente,  même  les  privilèges  ou  portions 
de  privilèges,  dont  les  Propriétaires  voudront  fe  défaire  ; a quoi  il 
faut  ajouter  que  les  Etrangers  font  admis  concurremment  avec  les  Re- 
gmcoles  à acquérir  les  fonds  de  Librairie  feulement.  < 

Ce  Réglement  eft  encore  roue  nouveau  , nous  ne  trouvons  rien  de 
femblable°dans  les  anciens;  mais  qu’importe  ? La  nouveauté  d un  Re- 
glement n’en  vicie  pas  la  nature  ; il  fuffit , pour  1 adopter  , qu  il  air  quel- 
que rapport  avec  l’utilité  publique.  Sous  cet  afpeét , il  paroît  qu  il  en: 
difficile  de  fe  promettre  un  véritable  fuccès  de  ces  ventes  publiques  , 
parce  que  le  Libraire  qui  voudra  fe  défaire  de  fon  fonds,  ou  1 Impri- 
meur de  fon  privilège  , n’aura  peut-êrre  pas  de  confiance  au  dernier  En- 
chéri fleur  , fur-tout  fi  c’efl  un  Etranger  qui  fe  faffe  adjuger  le  fonds  qui 
aura  été  expofé  en  vente.  Il  y aura  encore  plus  de  difficulté  8c  des  in- 
convénieas  plus  réels  s’il  s’agit  de  fonds  appartenans  à des  mineurs  ; 
on  a bien  de  la  peine  à fe  perfuader  que  des  fonds , fouvent  îmmen- 

fe  s,  puifTent  s’acheter  argent  comptant  ; toute  perfonne  fenfee  ne  vend 
à crédit  qu’à  celui  dont  elle  connoît  les  facultés,  ou  en  qui  elle  a pleine 
confiance.  Qu’importe , dira-t-on  , encore  à la  légiflation  ? Cela  ne  re- 
garde que  le  vendeur  & l’acheteur.  Mais  fi  les  tuteurs  font  tenus  de 
vendre  le  bien  de  leurs  mineurs  dans  ces  ventes  publiques  , ou  lera. 
la  fureté  du  patrimoine  de  ces  mineurs  ? & quelle  garantie  ne  pour- 
ront-ils pas  exercer  un  jour  contre  un  tuteur  qui  fe  fera  conforme  aux 

Réglemens  ? , , , f • 

Le  troifieme  Arrêt  du  Confeil  concerne  les  réceptions  des  Libraires 

& Imprimeurs  pour  l’avenir.  Le  nouveau  tarif  des  réceptions  augmente 

de  près  d’un  tiers  les  derniers  droits  fixés  pour  la  réception  des  fils  de 
Maîtres,  des  Gendres  & des  Apprentifs  ; & ce  tarif,  qui  ri  eft  qu  an- 
noncé dans  l’Arrêt,  a depuis  été  envoyé  fans  aucune  formante  a la  Cham- 
bre Syndicale.  .. 

A la  feule  infpe&ion  on  apperçoit  une  différence  confiderabte  entre 

les  nouveaux  droits  &c  les  droits  anciens.  Dans  le  principe,  les  droits 
anciens  éroienc  très- modiques.  Ils  onr  été  augmentés  par  le  Reglement 
de  1715  ; ils  ont  été  portés,  pour  les  Fils  de  Maîtres  & les  Gendres  de 
Maîtres,  ou  ceux  qui  épouferoienc  une  veuve  , à la  fomme  de  900  liv.  & 
pour  les  apprentifs  à la  fomme  de  1500  liv.,  non  compris  les  droits  qui  e 
paient  au  Syndic  & Anciens  pour  droit  de  préfence  à la  réception  ; les 
différentes  fommes  doivent  être  employées  aux  frais  de  la  Communauté. 

Le  nouveau  Réglement  ajoute  de  nouveaux  droits  en  fus  de  ceux 
portés  par  le  Réglement  de  1723  , & cette  augmentation  eft  telle  que 
pour  les  fils  de  Maître,  gendres  de  Maître,  & ceux  qui  epoufeut  une 
1 K ij 
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veuve  , ils  font  portés,  à l’égard  des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris, 
a la  lorame  de  ioooliy.  & pour  les  apprentifs  , àlafomme  de  3000  liv.  . 
y comptis  neanmoins  les  droits  de  préfence  à la  réception 

Vous  vous  rappeliez,  Meilleurs,  que  le  Réglement  de  1723  a été 
déclaré  commun  par  tout  le  Royaume,  par  un  Arrêt  du  Confeil  de 
ï744j  par  confequent  les  Libraires  & Imprimeurs  de  Province  payoient 
pour  leurs  réceptions  autant  que  les  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris  (1). 
C etoit  une  inattention.  Et  n’y  avoit-il  pas  une  efpece  d’injuftice  , 
p inique  les  profits  de  la  Librairie  en  Province  ne  peuvent  être  com- 
pares a ceux  de  la  Librairie  de  Paris?  & dans  le  fan  , un  Libraire  de 
Province  ne  peut  jamais  fe  flatter  d’obtenir  une  correfpondance  autfi 
etendue  dans  toute  l’Europe  qu’un  Libraire  de  Paris  (2).  La  plupart  des 
avans  ou  des  gens  de  Lettres  viennent  ordinairement  faire  imprimer 
nus  u vi âges  a Paris.  11  eft  naturel  que  les  Etrangers  aient  plus  de 
confiance  en  la  Librairie  de  Paris  , qu’en  celle  de  Province. 

Ces  motifs  ont  fans  doute  prévalu  , & nous  trouvons  dans  le  nou- 
veau  tarif  une  diminution  considérable  pour  les  droits  des  réceptions 
dans  la  Province  (5).  On  a divifé  les  Villes  en  trois  claies.  Dans  la 
première , les  fils  ôc  gendres  de  Maîtres  paient  1200  liv.  , & les  ap- 
pt entifs  1800  uv.  Dans  la  fécondé  , les  fils  & gendres  de  Maîtres  paient 
600  J'  ; & ,les  apprentifs  900  liv.  Et  dans  la  troifieme  , qui  com- 
prend généralement  toutes  les  Villes  , autres  que  celles  fpécifiées  dans 
f?  premières  clafe,  o.HI  y a des  L.braires  & des  Imprimeurs , 

les  fils  & gendres  de  Maures  paient  300  liv.  , & les  apprentifs  4 50  liv. 
Enfoite  que  s il  y a une  augmentation  pour  la  Capitale,  il  y a une 
diminution  pour  tout  le  refte  du  Royaume.  Mais  il  réfulte  auffi  de  cette 
diminution  que  celui  qui  payera  3000  liv.  pour  être  à la  fois  Impri- 
meur & Libraire  a Paris,  ne  fera  pas  plus  privilégié  que  celui  qui 
paiera  450  iv.  pour  exercer  la  Librairie  & l'Imprimerie  dans  la  der- 
meie  pente  Ville  de  Province  , où  aux  termes  de  l’Edit  de  Louis  XIII, 


1VrÏ„rSlAe|S  L'bra!r,es  «Je  Province  ont  avancé ce  fiait  dans  leur  Mémoire,  il  fiont  dans 

1 erreur,  A la  vénte  les  Libraires  de  Province  auroient  dû  payer  autant  que  ceux  de  Paris 
pour  leur  réception  , H le  prix  fixé  eût  été  un  droit  Royal,  mais  il  ne  l’éioit  pas  Le  prix 

tteir  7 T :r  «»*•>  >«  mü-  *tS££Eû 

auxque  s .1  a tou  ours  été  appliqué.  Mais  comme  les  Libraires  des  Villes  de  Piovmcè 

receti  Libraires  de  Paris  , ceux  qui  % frnfioiem 

recevoir  Libraires  ne  payoient  rien  pour  leur  réception.  On  y fiuivoit  le  ReMeirent  d* 

S’  TT  c POl!r  l£S  V»]ké*  re^lifes  « Récipiendaire^ ; & pour  le£“  ils 
& ImpWmerie  ^ ^ R°is  °m  t0üj°urs  VOulu  honorer  lart  de  la  Librairie 

« 

ÏSÆ'  parcei“‘ls  “ W-  r-  * “!>'«  . * rf-  ,t!z; 

QudliefoVdJCinlr  ft'bn  qUS  d nPn/  deS  récePtions  i mais  ;1  y faut  ajouter  un  voyage 

2 7 de  ,°  heues  p°ur  aller  fe  faire  examiner  à la  Chambre  Syndicale  dans  le 
Si  S"6?'  Ia  ^effilé  d’obtenir  un  Arrêt  du  Confie^,  tWi^iî 
xonc  celles  du  Tarif  ’ n°UVe3U  VOy3ge  P°Ur  13  Option  : dépenfies  qui  excède- 


il  ne  devoit  y avoir  que  des  Imprimeries  pour  les  Livrets  de  dévotion, 
les  Livres  clafliques  & autres  de  cette  nature. 

Suivant  les  anciens  Réglemens  , les  fommes  fixées  pour  les  récep- 
tions doivent  être  employées  en  totalité  aux  affaires  de  la  Communauté; 
d’après  le  nouveau  Réglement , le  produit  de  l’augmentation  des  fommes 
doit  être  verfé  dans  la  caille  du  Sceau  , & la  totalité  de  ces  nouveaux 
droits  employée  à payer  les  Infpeéteùrs  de  la  Librairie  & autres  perfonnes 
qui  veilleront  à la  manutention  de  ce  commerce. 

Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  vous  obferver  que  les  Inspecteurs, 
les  Employés  ou  autres,  étoient  autrefois  abfolument  inconnus,  qui  s 
n’ont  aucun  caractère  en  eux-mêmes  , & que  les  proces-verbaux  qu  ils 
pourront  dreffer  ne  pourront  pas  faire  foi  en  Jultiee , parce  qu  ils  n y auront 

pas  prêté  ferment.  . . eu 

Le  quatrième  Arrêt  porte  fuppreflion  des  anciennes  Chambres  Syndi- 
cales &c  création  de  nouvelles  Chambres  dans  tout  le  Royaume  : il  con- 
tient un  réglement  pour  les  éleétions  des  Syndics  & pour  la  vifite  des  Inl- 
pe&eurs,  qui  auront,  eft-il  dit,  caraétere  & autorité  , fans  qu  on  cieter- 
mine  par  qui  ils  feront  nommés  ; fi  ce  feront  des  offices  ou  aes^  com- 
mi (fions  , comment  ils  feront  reçus,  quels  feront  leurs  gages  , <x  a quels 
lignes  on  pourra  les  reconnoitre. 

Les  anciens  Réglemens  avoient  établi  des  formalites  pour  1 eleéhon 
des  Syndics  , & les  nouveaux  y parodient  entièrement  conformes.  A l egard 
des  Infpedeurs,  c’eft  pour  la  première  fois  qu’il  en  eft  queftion, dans  les 
Réglemens  de  la  Librairie  : ils  font  fans  doute  neceffaires;  mais  n auioit-il 
pas&fallu  leur  donner  au  moins  des  commiffions  , fixer  leurs  appointerons  , 
leurs  falaires  , à chaque  Procès-verbal , & les  aftraindre  a prêter  ferment 

par-devant  un  Juge  quelconque  ? , ,,  , ~ rr 

* Ce  même  Réglement  porte  fur  la  vente  des  Livres  apres  deces , &.  fur 
l’ouverture  des  ballots  qui  font  envoyés , foit  de  Paris  dans  la  Province, 
foie  de  la  Province  à Paris  : ce  font  des  précautions  qui  n avoient  point 
encore  été  imaginées  pour  prévenir  la  fraude,  & qui  erviront  peur  eue 
à la  favorifer  davantage  ; & l’on  peut  dire  que  les  formalites  multipliées , 
fur-tout  pour  les  envois  de  Paris  en  Province  , font  difpentmu  es  pour 
les  Libraires  , fatiguantes  pour  les  Livres,  inutiles  pour  1 ordre  public  , 
on  peut  même  ajouter , quelles  font  on  ne  peut  pas  plus  gênantes  pour 
le  commerce  , par  le  retard  qu’elles  doivent  y apporter  neceffairement , 
fans  qu’il  en  puiffe  réfulter  aucuns  fruits  pour  la  police.  , ,, 

Le  cinquième  Arrêt  fixe  pour  l’avenir  la  duree  des  privilèges.  L Auteur 
d’un  Ouvrage  quelconque  aura  droit  de  le  vendre  & de  le  débiter  chez  lui 
il  jouira  toute  fa  vie  du  privilège  qu’il  aura  obtenu  en  fon  nom  , & les 
hoirs  & ayans  caufe  en  jouiront  de  même  a perpétuité , pourvu  qu 
rétrocédé  fon  privilège  à aucun  Libraire  : dans  le  cas  de  la  îe.mcef  o , 
îSL  fai  réduit  à lu  vie  de  1 Auteur;  & f.  l’Auteur  ne  furvtt  PaS  du 
années  , le  privilège  n'aura  que  cette  meme  rendue  de  dix  «hkMv 

En  fécond  lieu,  à l’expiration  d’un  privilège  , & apres  la  moi t de  1 A - 
teur  qui  1 aura  obtenu  & rétrocédé  , tour  Libraire  pourra  obtenir  la  per- 
million  de  faire  une  Edition  femblable,  fans  que  la  meme  permiffion  ac- 
cordée'à un  ou  plufieurs  , puiffe  empêcher  d’obtenir  d autres  permiinon 

pour  le  même  Livre. 


p C;. Le^  permiflxons  accordées  après  l’expiration  d’un  privilège  feronr 
expediees  fur  la  fitnple  fignamre  du  DireAe.fr  de  la  Librairie.  g 

rerî 'J,  ' P-?P  IU1Vdl°Jlt  pOUr  IeS  Permiiîîons  » Vivant  un  tarif  qui  en 
lera  arrête  par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  & les  droits  feront  perçus  par  les 

fai  fi /n  & de  Ia  Chambre  Syndicale,  fans  qu’ils  puilfem  s’en  dé- 

^ iTcLZ::  0“  M-  Ie  Garde  des  Sceaux/ pour  les  émoluoreL 

Librairie.  ’ “““  f“foUnes  P«PoC“  1 h manutention  de  la 

En  rapprochant  ce  nouveau  Réglement  des  anciens  , nous  trouvons  que 

c eft  la  première  fors  qu'ri  eft  parlé  du  droit  des  Auteurs,  & des  droits  de 

eurs  poftcrites.  La  propriété  y eft  entièrement  reconnue  tant  dans  la  per- 

ronne  de  i Auteur , que  dans  la  perfonne  de  fes  héritiers  , & cefte  propS 

P ? "te’qJ“0n  Pfmet  a l’Auteur  de  vendre  chez  lui  fou  Ou! 

dan!  tousTefl!  “l  dmVe  d“  ,dro1'  natu«l  ; faculté  jufqu'alors  inconnue 

di  la  proorién/'8  TT  putlllcs-  avolr  «"fi  reconnu  le  droit  facré 

de  la  ptopr.ete,  on  la  dénaturé  , on  Paffoiblit , on  la  reftraint  iorfoue 

ntpôurn  iouir  oPe°  P°S  f C°“  PriviîéSe  : ,e  «Œonnaire  d'un  Auteur 

à /expiration  dS  ;^^  “““  * & de™"dra  C°mn™ 

Pourro®irtbrÎnl1f  H 'XPÏé  > tout  ^braire,  cent  Libraires, 

C^-PareZ  J”  '°n  'm1’1'"™'  k même  °"vra?e  ■ “ême  fans 

l n J ! & cette  permiflton  aura  lieu  fur  une  (impie  fignamre 

oppSéfrom  ceux  ”“'7  Riment  eft  diamétralement 

dôLances  ëormn,  T-  mtervenu.s  fur  ™»ere  : coures  les  Or- 
vr  ëe  f/,s  f TT  ’pT  "r  P,7rraJlmPrlmer  ni  réimprimer  aucun  Ou- 
;îuf  ateUteS  rCel'“S  d“  ê^nrl  Sceau , 4s  les  peines  les 

cidèwfq1'"'  Lettres-Patentes  doivent  être  enre- 

giftrees  dans  le  Regtftre  de  la  Chambre  Syndicale  de  Paris  ofi  chacun 
ponvotr  avotr .recours  : fuiva.rr  le  nouveau  Réglement , !„  fo’namres  pa“ 

diCaU  du  cbmmdë dTT ' “ ^ T™  ’*  ReSiftre  de  Chambre  Syn- 
ûicale  du  domicile  de  celui  qm  aura  obtenu  la  permitfion  ; & peu  de  per 

°S ZlnZ  r°l;S  'eS  Re^r  d“  5?J””e ('>- 

aloptées  comme  une  £ t^SST,  IfêfcZg? 

elles  font  entièrement  proferites  & les  nermî/TT^  r E i * 

efpere  de  nrnnriittS  c ■ , ’ . 1 permifiions  font  exclufivçs  de  tours 

mfé  ' P/-P  * PUvant  ^es  anciens  Réglemens  , la  concurrence  n’étoit 
loÆÏ6 te je  ifo^aTe  ^ eft  &T 

eXCitCT  r“«>»  * d— de  l'aétiviré  à 

c.  E,fV'  le’  r,naen!  Rcglemens  n’obligeoient  de  payer  qu'une  fomme 
foe  & deKm,née>  pour  l'obtention  d'"u„  privilége/V  pT  JTiïïÏÏ 


* grands 
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Réglement , le  prix  de  la  permilîion  eft  évalué  à ralfon  du  nombre  des 
volumes  & du  format  dans  lequel  on  voudra  faire  imprimer  chaque 
Ouvrage. 

Ces  différences  ne  vous  font  point  fans  doute  échappées } & nous  ne 
nous  permettrons  aucunes  réflexions  à ce  fujet. 

Le  dernier  des  flx  Arrêts  a pour  objet  de  faire  grâce  fur  les  contrefaçons 
qui  avoient  été  multipliées  avant  ce  Reglement , tandis  que  tous  les  an- 
ciens Réglemens  prononcent  les  peines  les  plus  graves  j même  la  punition 
corporelle  contre  ceux  qui  auroient  entrepris  de  contrefaire  un  Ouvrage. 
Les  anciens  Réglemens  déclaroient  fauflaires  les  contrefacteurs  , pronon- 
çoient  une  amende  , & autorifoient  les  porteurs  de  privilèges  a demander 
des  dommages-intérêts  : le  Roi,  par  le  nouveau  Reglement,  remet  gé- 
néralement toutes  les  peines  encourues.  Sans  doute  que  te  Roi  peut  faire 
errace  de  la  peine  du  faux  j fans  doute  que  le  Roi  peut  remettre  la  peine 
de  l’amende  : mais  le  Roi  pouvoit-il  faire  grâce  des  dommages-interets 
qui  ne  lui  appartiennent  point  ? Et  le  motif  qui  détermine  a légitimer  en 
quelque  forte  le  fruit  du  dol  &c  de  la  fraude  & à en  permettre  la  vente 
publique  , c’efl  que  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  des  contrefaçons 
feroient  entièrement  ruinés  : enforte  que  la  multiplicité  des  délits  en  a fait 

prononcer  l’abolition.  _ 

Ce  parallèle  eft  plus  que  fuffifant  pour  connoître  la  différence  qui  fub- 
fîfte  en  ce  moment  entre  les  anciennes  Ordonnances  & le  nouveau  Re- 
ndement. Les  Loix  anciennes  ont  toujours  été  muettes  fur  la  queftion  oe 
propriété  des  Auteurs  : nous  n’avons  vu  jufqu’à  préfent  cette  queftion  pre- 
fentée  dans  aucune  Loi  , de  quelque  maniéré  que  ce  puiffe  être  ; tkCi  cette 
propriété  a exifté  & fe  conferve  encore  chez  une  grande  partie  des  Li- 
braires , ce  n’eft  que  par  la  tradition  &c  par  l’ufage.  Nous  1 avons  déjà  ait, 
l’ancienne  Légiflation  n’a  pas  ofé  s’expliquer  par  une  Loi  pofltive.  Toutes 
les  Loix  ont  fuppofé  cette  propriété  , mais  aucune  ne  1 a confacree  j ce- 
pendant vous  avez  vu  que  jufqu’à  la  fin  du  dernier  régné  on  a accorde  des 
continuations  de  privilèges  à ceux  qui  étoient  proprietaires  du  manufent 
original  de  l’Ouvrage  imprimé.  Les  continuations  de  privilège  n etoienr 
pas  feulement  de  pure  tolérance  , elles  étoient  aufli  de  juftice.  11  eft  difficile 
en  effet  de  fe  perfuader,  qu’en  impofanc  la  néceflité  d obtenir  un  privilège 
ou  une  Ample  permiffion  , nos  Rois  aient  entendu  dépouiller  un  Auteur 
de  la  propriété  d’un  Ouvrage  dont  il  étoit  créateur  : cette  propriété  peut 
être  envifagée  fous  deux  afpeéL  différens  , ou  dans  la  main  ae  1 Auteur  , 
ou  dans  la  main  du  Libraire.  Dans  la  main  de  l’Auteur , elle  eft  înconte.- 
rable  , elle  n’eft  pas  même  conteftée  : difons  mieux  , elle  eft  reconnue, 
elle  eft  confacrée  aujourd’hui,  & l’Auteur  adroit  de  jouir  de  ion  Ouvrage, 
lui  & toute  fa  defcendance , fes  héritiers  & ayans  caufe  , tant  qu  ns  ne  le 
fant  point  défaifis  du  manuferit,  & qu’ils  n ont  point  cédé  le  privilège- 
Dans  la  main  de  1 Imprimeur  cetee  propriété  n’eft-elie  plus  la  me- 
me ? Et  parce  que  le  Libraire  n’eft  point  l’Auteur , ne  peut-il  pas  deve- 
nir le  Propriétaire  de  l’ouvrage  ? Eft-il  en  la  pu i fiance  du  Souverain 
d’enlever  à un  de  fes  fujets  une  chofe  qui  lui  a été. donnée,  ou  ceuee, 
ou  qu’il  a acquife  à prix  d’argent?  En  un  mot  la  propriecé-depend-eiie 
du  privilège,  & le  privilège  lui-même  peut-il  être  regarde  autrement 
que  comme  une  fauve-garde  de  la  propriété  que  la  juftice  du  Roi  ne  lui 
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permet  pas  de  refufer  au  véritable  Propriétaire  , à quelque  titre  qu’il  foit 
devenu  Propriétaire?  Ce  droit  de  propriété  a été  de  tout  temps  regardé 
comme  ^înconteftable  par  les  Libraires  de  toutes  les  nations.  Dès  ï’ori- 
gme  meme  de  i Imprimerie,  iis  fe  font  plaint  amèrement  de  l’abus  des 
contrefaçons  , le  droit  d’un  Libraire  fur  un  ouvrage  littéraire , foit  qu’il 
ait  acquis  , foie  qu’il  le  tienne  de  la  volonté  de  l’Auteur,  n’eft-il  pas 
e droit  de  1 Auteur  fur  fon  propre  ouvrage  , & fi  le  droit  de  l’Auteur 
neit  pas  contefte  , comment  pourrait- on  contefter  celui  du  Libraire  ? 
Le  cedant,  peut  il  avoir  plus  de  droit  que  le  ceftionnaire  , & le  cef- 

iionnaire  qui  repréfente  l’Auteur  ne  doit-il  pas  jouir  de  tout  ce  qui  lui 
a ete  cede  ? 1 

Le  privilège  que  le  Roi  accorde  eft  un  aéte  de  prate&ion,  l’appro- 

iation  eft  un  aéte  de  Police  ; mais  ni  l’un  ni  l’autre  ne  peut  changer 
la  nature  de  la  propriété.  r ° 

Avant  l’ufage  des  privilèges  l’autorité  n’a  jamais  prétendu  avoir  aucun 

tZ\e  Tj  fUV  kSf  pr0iUdl°n;  de  refPric  Clue  cellli  de  ^nfpedion.  Les 
f d Lem,es. font  d°nc  reftes  , après  qu’on  eut  introduit  les  privi- 

ceféiSmenî!'68  ^ ^ manufcatS’  de  même  ^ils  Soient  avant 

Si  l’Auteur  eft  propriétaire , il  a droit  de  difpofer  de  fon  bien  com- 
me d un  effet  qui  lui  eft  propre  ; il  ufe  de  ce  droit  en  le  tranfportant 
a un  Libiaire.  Des  que  i Auteur  s’eft  une  fois  dépouillé  de  fa  propriété 
a quelque  titre  que  ce  foit,  l’acquéreur  de  cette  propriété  devient  ba- 
con teftablement  proprietaire  avec  la  même  étendue , avec  la  même  plé- 
nitude que  l’Auteur  qu’il  repréfente.  P 

C’eft  amfi  que  les  Libraires  de  Paris  prétendent  établir  le  droit  qu’ils 
reclament  fur  tous  les  ouvrages  qu’ils  font  en  polfeffion  d’imprime?  & 
ce  raisonnement  eft  fondé  fur  la  nature  même,  & fur  Jes  DrincioeVrl» 
droit  de  propriété j mais  quelque  puifTant  qu’il  paroifTe  , on  peu/néan- 

«ux  i'analvfe  de  W .&  nous  devons  mettre  fous  vos 

)cJa  1 analyle  de  la  prétention  contraire. 

Tout  Auteur,  il  eft  vrai,  eft  propriétaire  de  fon  ouvrage  mais  il 

J , Pr°PUeta’ re.  du  manufcrit  de  fon  ouvrage  , & s’il  donne  ou  s’il 

nd  ce  manufcrit  , il  n’a  plus  aucune  propriété  réelle,  il  ne  lui  refte 

qu  le  mente  & i avantage  d’en  avoir  été  le  créateur. 

, ,fn  eft  de  mfl?e  du  Libraire  fubftitué  à l’Auteur,  & le  Libraire 
na  dautre  propriété  que  celle  que  l’Auteur  lui  a tranfmis  , encore  ne 
Ia-t  il  pas  avec  la  meme  plénitude  que  l’Auteur,  parce  que  celui-ci  a 
créé  ouvrage  cette  qualité  d’Auteur  qui  ne  peut  lui  être  enlevée  le 
met  a portée  de  recréer  fon  ouvrage  fi  ?e  manuscrit  étoir  perd  ou  brû 
le,  1 Imprimeur  au  contraire  n’a  d’autre  droit  que  celui  d’être  devenu  pof 

fefteur  du  manufcrit  qu’il  a acheté,  il  a fait  un  échange^&l^marclé 
a ete  confommé  par  la  tradition.  & marciae 

Ii  eft  encore  une  fécondé  propriété  commune  à l’un  & à l’autre  c’eft 

b L co?les,  ™pnmées  que  l'Auteur  . fuir  exécuter,  ou  q e k LC 


en  ont  été  tirées,  que  devient  la  propriété  de  l’ouvrage  ? Ne  peut-on 
pas  dire  que  l’Auteur  n’a  rien  à prétendre  au-delà  du  prix  du  manuf- 
crit,  & de  la  qualité  indélébile  d’ Auteur  qu’on  ne  peut  lui  contefter  ? 
Ne  peut  on  pas  dire  de  même  que  le  Libraire  n’a  rien  à répéter  que  le 
prix  des  copies  imprimées  de  l’ouvrage  qu’il  a mis  au  jour,  & quil 
peut  réimprimer  tant  que  le  privilège  fubfiftera?  Ne  s enfuit-il  pas  de- 
là que  la  propriété  de  l’ouvrage  s’évanouit  après  l’impreffion  , & en  effet 
tout  Livre  donné  au  public  devient  un  Livre  public  , qu  il  foit^ancien 
ou  qu’il  foit  nouveau  peu  importe  , il  n’y  a plus  de  diftinétion  a faire , 
un  livre , dont  le  privilège  eft  expiré  eft  un  livre  ancien  , la  propriété 
celle  avec  le  privilège , l’Auteur , ainfi  que  le  Libraire , renoncent 
également  à toute  propriété  exclufive  par  la  multiplication  des  copies  , 
foit  quelles  aient  été  faites  à la  main  , foit  quelles  fartent  de  la prelfe 

de  l’Imprimerie  (i).  # M v 

Avant  la  découverte  de  l’Art  de  la  Typographie,  il  etoit  libre  a tout 
pofTelfeur  d’un  manufcrit , {bit  que  ce  fut  l’original  de  l’ouvrage  , foit 
que  ce  fut  un  duplicata  de  ce  même  original  de  tirer  des  copies  de 
l’un  & de  l’autre  ; parce  que  le  poffieffieur  étoit  propriétaire  du  manuf- 
crit qu’il  avoit  entre  les  mains.  Pouvoit-on  empêcher  1 acquéreur  d une 
copie  d’en  faire  une  nouvelle  à fon  tour,  delà  vendre  & de  récupérer 
ainli  une  portion  de  la  totalité  du  prix  que  la  première  lui  avoit  coû- 
té ? ne  doit-il  pas  en  être  de  même  d’un  ouvrage  multiplie  par  la  voie 
de  l’impreflîon  ? quiconque  en  a un  exemplaire  imprime  n eft-il  pas 
propriétaire  de  cet  exemplaire,  & fa  propriété  ne  lui  donne-t-elle  pas 
la  faculté  de  la  multiplier  à fon  tour  , fur-tout  lorfque  fa  profeflion 
de  Libraire  & d’imprimeur  le  met  à portée  de  centupler  la  copie  qu’il 
a entre  les  mains?  Un  ouvrage  efl  commun  fitot  qu  il  efl  public.  Et 
qu’y  a-t-il  de  plus  commun  qu’un  ouvrage  dont  les,  copies  font  ^multi- 
pliées à l’infini  ? îl  eft  donc  évident  que  la  propriété  fe  multiplie  par 
rimprefïion  , & par  une  conféquence  nécefTaire  , il  ne  peut  plus  y avoir 
de  difficulté  que  fur  la  faculté  de  réimprimer  le  même  ouvrage  apres 

l’expiration  du  privilège.  >_  # , 

peut-on  regarder  cette  faculté  de  réimprimer  comme  une  véritable 
propriété  , comme  un  véritable  droit , comme  un  droit  reel  & perfon- 
nel , & tellement  inhérent  à la  propriété  du  premier  manufcrit , que 
ce  premier  manufcrit  entraîne  néceflàirement  le  droit  de  la  réimpref- 
fion  ? A cet  égard  il  faut  décliner  les  principes  : un  Auteur  ne  peut  faire 
imprimer  fans  permiffion  ; le  privilège  lui  donne  cette  permiffion  , & 
fui  crârantit  en  même  temps  fa  propriété  par  les^  défenfes  à,  tous  autres 
d’imprimer,  que  contient  çe  privilège'.  Jufques-là  la  propriété  de  1 Au- 
teur eft  confervée  , il  pofïede  encore  feul  fon  manufcrit  , il  le  multiplie 
en  le  fai  fane  imprimer  , & s’il  conferve  toutes  les  copies  qu’il  en  a fait 

tirer,  fa  propriété  eft  entière.  . . 

Les  chofes  vont  changer  de  face.  L’Auteur  ne  fait  imprimer  Ion  ou- 
vrage que  pour  le  répandre  Sc  le  donner  au  public.  Des  ce  moment  le 


(i  ) Voyez  ce  qui  a été  dit  plus  haut  dans  la  note  de  la  page  68. 
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pubf'c  eft  afTocié  â cette  propriété,  chaque  acquéreur  devient  propriétaire 
réel  des  copies  qu’il  a achetées.  Quel  eft  le  droit  de  cet  acquéreur  ? c’eft 
cfufer  de  fa  chofe  à fa  volonté  , de  la  multiplier  à fon  tour  , s’il  le  juge 
à propos , & fi  c’eft  un  Livre  , d’en  tirer  des  copies  pour  les  revendre.  On 
ne  conteftera  point  à l’acquéreur  d’un  Livre  quelconque  le  droit  d’en  tirer 
des  copies  manufcrites  & d’en  difpofer  à fon  gré  , mais  s’il  veut  faire 
imprimer  l’ouvrage  qu’il  a acquis , iL  ne  pourra  le  faire  qu’en  vertu 
d’un  privilège  9 parce  que  fans  privilège  on  ne  peut  rien  imprimer.  A qui 
ce  privilège  doit-il  être  accordé  ? Tant  que  le  premier  fubfifte , il  îe- 
roit  de  toute  injuftice  d’en  accorder  un  fécond.  L’Auteur  n’a  donné  fon 
ouvrage  au  public  que  pour  fe  récompenfer  de  fon  travail  3 & comme 
rien  n’eft  plus  facile  que  la  contrefaçon  , l’Auteur  n’a  donné  fon  ouvrage 
que  fous  la  fauve-garde  de  la  puiflance  Royale  qui  lui  a garanti  l’exer- 
cice de  fa  propriété  pendant  la  durée  du  privilège  qu’elle  lui  a accordé. 

Oferoit-on  foutenir  qu’il  y auroit  de  l’injuftice  à refufer  un  nouveau 
privilège  à l’expiration  du  premier  ? Non  fans  doute.  Comme  l’Auteur 
a la  liberté  de  ne  pas  publier  le  fruit  de  fon  travail,  le  Roi  a de  même 
la  liberté  de  lui  refufer  la  permiffion  de  l’imprimer  ; mais  parce  qu’il  a 
a accordé  cette  permiffion  une  première  fois  , s’enfuit-il  qu’il  doive  tou- 
jours l’accorder,  & l’accorder  exclufivement  à la  même  perfonne  (i  ) ? 
Il  eft  naturel  fans  doute  , de  donner  la  préférence  à l’Auteur  lorfqu’il  ne 
s’eft  point  dépouillé  de  la  propriété  de  fon  manufcrit}  mais  s’il  a celle 
d’être  propriétaire  du  manufcrit  original , s’il  a tranfporté  le  privilège 
qu’il  avoit  obtenu  parce  qu’il  étoit  Auteur,  quel  droit  l”acquéreur  de 
ce  privilège  a-t-il  plus  que  tout  autre  à une  continuation  de  privilège  ? 
Il  a acquis  le  manufcrit  de  l’Auteur , dira-t-on  , il  exerce  les  droits 
de  l’Auteur:  mais  n’eft-il  pas  fuffifamment  dédommagé  du  prix  qu’il  a 
donné  de  ce  manufcrit  par  le  bénéfice  des  copies  multipliées  qu’il  a 
vendues  (2)  ? & d’ailleurs  qu’eft-ce  que  le  produit  d’un  manufcrit , ils 
fe  donnent  plutôt  qu’ils  ne  fe  vendent,  & pour  en  citer  un  exemple 
connu , n’eft-il  pas  étonnant  que  le  mauulcrit  de  l’Art  de  vérifier  les 
dates  (3),  dont  chaque  exemplaire  fe  vend  60  liv.  n’ait  été  payé  aux  Re- 


(1)  S’il  eft  effentiel  au  commerce  de  la  Librairie  de  fixer  qui  peut  imprimer  un 
Livre  quelconque  , afin  que  plufieurs  ne  fe  ruinent  pas  à le  faire  en  même  temps, 
il  femble  naturel  que  le  choix  tombe  fur  l’Auteur  ou  fes  repréfènrans. 

(2)  Ce  raifonnement  feroit  bon , ft  on  vendoit  toujours  tous  les  Exemplaires 
d’une  Edition. 

(3)  11  faut  avoir  bien  du  front,  pour  ofer  fournir  une  pareille  anecdote  à un  Ma- 
giftrat.  M.  Defprez , indépendamment  de  l’acquifition  du  manufcrit  de  la  première 
édition  , a donné  pour  la  fécondé  dont  il  eft  ici  queftion  , non  pas  en  payement  ( on  ne 
prétend  pas  ici  apprécier  de  pareils  travaux  ) , mais  en  prélent  par  forme  de  recoti- 
îioiffance  , à l’Aftronome  qui  a calculé  les  éclipfes  , 100c  livres  ; à l’Editeur  , 2400  liv. 
60  exemplaires  qu’on  évalue  ici  60  livres,  & par  conlequent  3600  liv.  ; n exem- 
plaires en  papier  d’Hollande,  qni  fe  vendoient  120  liv. , & par  conféquent  1440.  Il 
faut  y ajouter  que  M.  Defprez  a donné,  pendant  huit  ans,  à l’Editeur  un  Exem- 
plaire de  tous  les  Livres  qu’il  a imprimé,  au  nombre  defquels  fe  trouvent  les  Mé- 
moires du  Clergé  , 14  vol.  in-40.  L<v  Proùs-verbaux  du  ÇUrgé  , 6 vol.  in-fol.  La 
Bible  ip-folio  , &C. 
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ligieux  qui  y ont  travaillé  plus  de  vingr  ans,  qu’une  modique  foramé 
de  600  liv.  qu’on  juge  à préfent  du  bénéfice  d’un  Imprimeur  ur 
certains  manufcrits  , &c  s’il  y a de  la  perce  fur  quelques  ouvrages,  un 
i'eul  qui  réuflit  les  dédommage  avec  ufure.  TL  eft  donc  de  toute  ne- 
ceffité  de  diftinguer  entre  l’Auteur  d’un  manufcrit,  & le  Libraire  ou 
l’Imprimeur  qui  en  a fait  l’acquifition.  Tant  que  L Auteur  garde  en  fa 
podeffion  le  privilège  qu’il  a obtenu  , lorfqu  il  débité  pour  fou  compte 
ou  fait  débiter  fon  ouvrage  après  l’avoir  fait  imprimer  , il  copferve  fans 
contredit  autant  qu’il  eft  en  lui , la  propriété  ce  1 ouvrage  qu  il  donne  au 
public.  Il  ne  s’en  défaifit  point , il  communique  fes  lumières  fans  renon- 
cer au  droit  de  les  répandre,  il  a demande  un  privilège  pour  admet 
fa  propriété,  l’autorité  a adopté  fa  demande,  elle  veille  fur  fes  ,.ln^ 
rêtsP  ü eft  fous  la  fauvegarde  de  h puiiTance  publique  , & tant  qu  il  de- 
meure propriétaire  du  manufcrit  & du  privilège  , nul  autre  que  lui  ne 
peut  en  difpofer , ôc  remettre  au  jour  pn  ouvrage  qui  n appartient  qua 

1Ul/ïen  eft  pas  de  même  du  Libraire  ou  de  l’Imprimeur  : ils  ont  acquis 
deux  chofes,  le  manufcrit  d’un  côté,  ôc  de  l’autre  la  jouifTance  du  pri- 
vilège pendant  la  durée  qui  eft  attachée  d fon  exercice.  Mais  a 1 expira- 
tion du  privilège  , quel  droit  peuvent-ils  avoir  a la  continuation  du  pri- 
Peuvent-ils  même  dire  que  cette  efpérance  a fait  pâme  du  prix 
qu’ils  ont  donné  ou  du  manufcrit  ou  du  privilège  qui  leur  ont  «te  ce- 
àl  (r)>  Le  produit  que  la  plupart  des  Auteurs  ont  retire  eft  fimodi- 
qu’on  ne  peut  pas  même  foutenir  que  cet  efpoir  foit  entre  four 
quelque  chofe  dans  le?  marché  , & le  Roi  n’a  aucun  motif  pour  donner 
aux  Acquereurs  une  nouvelle  grâce  que  la 

l’Auteur  demeuré  propriétaire  de  fon  manufcrit.  C eft  cette  diitmction 
Inrre  l’Àuce^  & fon  Ceflionnaire  qui  eft  adoptée  pat  le  nouveau 
Règlement  Le  mivilége  accordé  à l’Auteur  eft  indéfini  tant  qu  il  refte 
propriétaire  &?fes  héritiers,  jüfquà  la  derniere  génération,  jouirent 
L fruit  de  Yes  veilles  Ôc  de  la  produ&ion  de  fon  geme  } mais ; cet  Au- 
feur  eft  moins  f-orifé  , s’il  rét/ocede  fon  privilège  (x)  5 en  abdiquant 


(X)  Ils  le  peuvent  dire  , car  depuis  x 

eft  fondée  fur  la  P°^u*  *b  1C  la  feuie  maniere  d’indenmifer  les  Entrepre- 
à faire  des  entreprise en -L*™™  • ««  lc>  raifoxinemens  font  extraits  ici , rencon- 
neurs  , qui  , quoi  quen  dilent  c x , , r fauteurs  du  fyftême  de  la  con- 

rrent  pins  d'entreprifes  nuilib  es  que  des  entreprifes  qui  réunifient  fort  rare- 

currence  n'ignorent  pas  que  ceft  a la  na  ure  de  en  repnles , q dix  ans 

me„,,  &aux  reu,  u“Se  « 'a  Wtnen.  démultiplié, 

fur  les  Livres  que  Ion  donne  a p » éprouvé  dans  le  meme  inter- 

qu'il  en  eft  devenu  faft.d, eux.  Les  Ub’T0n°x  vendu  cinquante  mille 

L ofou"  pFe'Û”£e  Ut  motif  de  cette  défaveur  qui  anéantit  le  fruit  de  fon  travatl . 
quand  il  ne  veut  ou  ne  peut  être  marchand  . ^ .. 


" . ' 7* 

la  propriété  de  l’Ouvrage  pour  en  revêtir  un  Libraire,  il  ne  conferve 
que  le  titre  d’Auteur  j le  privilège  pafte  en  d’autres  mains  ; le  Roi , 
dans  ^ce  cas  , ne  s’oblige  point  à le  renouveller,  & la  reftriéfcion  qu’il 
nivt  a la  duree  de  la  grâce,  n eft  point  deftruéfcive  de  la  propriété  : cetté 
grâce  eft  aflfurée  à toujours  dans  la  perfonne  de  l’Auteur  ç elle  n’eft: 

afturee  que  pour  un  temps  dans  la  main  du  Cedionnaire  ÿ c’ed  una 

modification  de  la  grâce.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  accorde  un  pri- 
vilège, il  n’eft  pas  quedion  de  la  propriété  en  elle-même,  il  ne  s’agic 

que  ae  la  maniéré  d’afturer  cette  propriété.  Le  privilège  en  eft  le  ga- 

rant & la  fauve-garde.  Mais  cette  garantie , cette  fauve  - garde , peur 
durer  plus  ou  moins,  félon  la  volonté  de  celui  qui  s’oblige  à la  fair$ 
valoir.  Encore  une  fois,  le  privilège  eft  une  grâce  ; elle,  eft  de  juftice 
pour  1 Auteur , 8c  de  libéralité  pour  le  Libraire  (ijj  le  Prince  qui  alfure 
cette  grâce , qui  fe  foumet  à cette  garantie , a droit  de  la  reftreindre 
ou  de^  la  modifier.  L’Auteur  propriétaire  refte  toujours  propriétaire  , 
1 acquereur  ne  perd  point  une  portion  de  la  propriété  acquife  , s’il  a 
une  propriété  réelle  , il  n’en  perd  que  l’afturance  «Scia  fauve  garde  (2)  ç 
en  un  mot,  la  propriété  11e  dépend  pas  du  privilège  , mais  °la.  fauve- 
garde  de  la  propriété  en  dépend  ; 8c  lorfque  le  Roi  ne  veut  pas 
renouveller  cette  adurance  , il  n’enleve  rien  à l’Acquereur  j mais  il 

lui  donne  moins  qua  l’Auteur  dout  il  a acheté  le  privilège  8c  le  ma- 
muent. 

On  peut  ajouter  à ces  rédexions  que  la  propriété  de  l’Acquéreur  $ 
toujours  ete  conteftée  , que  le  renouvellement  d’un  privilège  à fon  expd- 
ration  eft  un  abus  dans  la  main  du  même  Imprimeur,  que  c’eft  con- 
centrer I exercice  de  la  Librairie  dans  une  feule  famille  8c  dans  une 
1 Q,  '?)  j que  la  facilite  avec  laquelle  1 Adminiftration  a accordé 
juiqu  a prefent  des  continuations  de  privilèges , contribue  à entretenir 


(t)  On  ne  conçoit  pas  trop  comment  ce  qui  eft  de  juftice  pour  l’Auteur,  eft  de 
pure  libéralité  pour  celui  qui  le  reprélentè  & qui  acheté  le  droit  qu’il  a à titre  de 
CS  A*  mCt  C*e  n've,lu  1 Au[eur  d’un  Ouvrage  de  ioo  pages  , avec  celui  qui  aura  fait 
un  Ouvrage  en  deux  ou  trois  Volumes  in-folio.  Quel  eft  le  Libraire  oui  achètera  poux 

•1  /■  airS  C “roit  1 -Auteur  ? Quand  l’Auteur  le  donnerait  gratis , cet  intervalle  eft- 
jl  fuflifant  pour  indemniler  le  Ceilionnaire  ? 

jft)  Si  par  la  celfation  d’un  privilège,  fe  propriétaire  d’un  manuscrit  ne  perd  qu'e 
lailurance  & la  fauve-garde  de  fa  propriété , comment  l’Arrêt  concernant  les  privi- 
lèges a- Ml  pu  annoncer  qu’à  l’expiration  d’un  privilège  , tout  Libraire  pourra  obtenir 
Ja  permdîion  de  rumprimer  le  Livre,  en  payant  le  prix  porté  au  Tarif?  Eft-ce  là  le 
ftmple  filence  de  la  piotedhon  celfante?  N’eft  ce  pas  le  langage  d’un  propriétaire  qui 
annonce  les  propriétés  a vendre  ? Si  le  Libraire  acquéreur  du  manuferit  de  l’Auteur 
perd  fa  propriété  a 1 expiration  de  fon  privilège,  comment  a-r-elle  pafl’é  dans  la  main 
du  Roi , pour  la  vendre  au  premier  requérant?  II  faudrait  clone  que  le  Gouvernement 
-achetât  tous  les  manuferits  , pour  lors  il  les  vendroit  avec  juftice. 

(])  Si  la  Librairie  ne  sexerçoit  que  fur  un  fetil  Livre,  ce  raifonnement  pourrait 
avoir  quelque  fondement.  Mais  fi  une  feule  Ville  , fi  une  feule  famille  pofiede  un 
Livre  quelconque,  qui  empêche  les  autres  familles,  les  autres  Villes  d’en  acquérir 
auties.  Si  Paris  produit  plus  de  manuferits  que  Beaune , Beaune  produit  plus  de 
vin  de  Bourgogne  que  Paris  , & Paris  doit  vivre  avec  fes  manuferits  comme  Beaune 
avec  es  vins.  Il  faut  que  Beaune  & Paris  ayent  des  Imprimeries  , comme  Louis  XIII 
ordonnou  , & ne  pas  enlever  à Paris  le  droit  d’y  imprimer  des  Livres  qui  y ont  éié 


le  prix  exorbitant  ou  le  monopole  des  (i)  Auteurs  & des  Libraires , 
a tait  monter  les  meilleurs  Livres  ; qu’on  a obtenu  des  continuations 
de  privilège  pour  n’en  pas  faire  ufage  , & dans  la  feule  vue  d’empêcher 
un  autre  Libraire  d’en  obtenir  } on  peut  aller  plus  loin  encore  , & fou- 
tenir  que  la  concurrence , loin  d’être  le  fléau  de  la  Librairie  , en  eft  le 
plus  ferme  foutien  , qu’elle  feule  peut  faire  naître  de  nouvelles  éditions 
plus  belles  & plus  corre&es  que  les  premières , parce  que  ceux  qui  réim- 
priment le  même  ouvrage  , fe  piquent  d’émulation  -,  ils  cherchent  à en 
aflurer  le  débit  , &c  pour  que  l’édition  qu’ils  entreprennent  mérite  la 
préférence  , ils  la  font  exécuter  d’une  maniéré  fupérieure , &c  finiflfent 
par  donner  au  Public  de  vrais  chef  d’œuvres  de  Typographie  (a).  Enfin, 
la  fuppreflîon  des  continuations  de  privilèges  , n’eft  point  une  loi  nou- 
velle ; mais  fut  - elle  une  loi  vraiment  nouvelle  , elle  n’en  eft  pas 
moins  j ufte  , au  moins,  pour  l’avenir  } l’expérience  en  démontre  futi- 
lité. Plus  les  hommes  fe  fuccedent , plus  la  fraude  fe  multiplie  , & 
les  Réglemens  doivent  en  conféquence  fe  multiplier  dans  une  égale 
proportion  : ce  qui  eft  bon  dans  un  temps , n’a  plus  le  même  avan- 
tage dans  un  autre  , ôc  la  multiplicité  des  abus  appelle  une  nouvelle 
lé  inflation. 

S I le  premier  point  de  vue  , fous  lequel  nous  avons  fait  envifager  la 
Librairie  , peut  déterminer  quelques  efprits  , le  fécond  paroîtra  peut- 
être  aufli  favorable  que  le  premier,  & ne  mérite  pas  moins  d’attention. 
Nous  ne  pouvons  cependant  vous  le  diflîmuler  , l’ufage  a prévalu  , de 
la  véracité  de  notre  Miniftere  nous  oblige  d’avouer  que  la  tranfmif- 
fion  de  la  propriété  de  la  main  de  l’Auteur  dans  celle  de  l’Imprimeur 
ou  du  Libraire , eft  au  moins  reconnue  depuis  le  milieu  du  fiecle  der- 
nier. Par  une  fuite  de  cette  propriété  reconnue  , les  Manufcrits  font 
devenus  des  effets  commerçables , comme  une  terre,  comme  une  rente, 
comme  une  maifon  ; ils  font  pafles  des  peres  aux  enfans  , avec  le  pri- 
vilège qui  en  étoit  l’accefloire  j ils  ont  été  donnés  en  dot,  ils  ont  été 
vendus,  cédés  , tranfportés.  Tel  eft  depuis  long-temps  l’ ufage  du  Com- 
merce de  la  Librairie  , & les  droits  du  dernier  Propriétaire  ont  été  aufli 


acquis , pour  les  tranfporter  à Beaune  , qui  ne  comporte  pas  une  Imprimerie  comme 

celle  du  Louvre.  » .... 

(i)  Ceux  dont  on  analyfe  ici  les  raifonnemens , auraient  bien  du  nommer  quel- 
ques-uns des  objets  du  monopole  ; mais  ils  n’en  ont  trouvé  que  dans  les  Livres  rares 
qui  ne  fe  réimpriment  plus  depuis  un  fiecle  , comme  fi  la  cherté  de  ces  Livres  dans 
les  ventes  publiques  étoit  du  fait  de  1 Imprimerie  ou  de  la  Librairie,  ou  meme  des 
privilèges  ou 'de  leur  continuation. 

(z)  On  en  appelle  à l’expérience.  Lorfque  le  propriétaire  d’un  manulcrit  a fait  une 
belle  édition  d’un  Livre,  un  contrefacteur  en  fait  une  autre  , dont  il  diminue  le  ca- 
raétere  , ôc  par  confisquent  les  volumes:  il  épargne  fur  le  papier;  ôc  le  bon  marché  de 
la  fienne  fait  auffi-tôt  ceffer  la  vente  de  l’édition  ori°inale  , parce  que  les  curieux  de 
belles  éditions  ne  font  pas  le  pins  grand  nombre  , le  général  au  contraire  eft  pour 
le  bon  marché.  De  belles  Editions  de  Barbou  ont  vingt  ou  vingt-cinq  ans  d imprel- 
fion  ôc  ne  font  pas  confommées.  Les  inconvéniens  de  la  concurrence  feraient  les 
mêmes  que  ceux  énoncés  dans  le  Préambule  de  la  DéçhtfâÜOP  de  i6po  , cite 
pag.  50. 
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facr es  que  les  droits  du  premier.  La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  fe 
font  adonnés  à cette  profefiion  , a toujours  penfé  que  le  terme  fixé  a 
la  durée  du  privilège  ne  pouvoir  être  uu  terme  à la  durée  de  la  pro- 
priété : ils  conviennent  que  le  Roi  peut  refufer  de  renouveiler  fon  pri- 
vilège , parce  que  c’eft  un  objet  de  pure  police  dans  l’Etat  , parce  que 
les  circonftanees  peuvent  s’y  oppofer  , parce  qu’il  eft  fage  8c  jufte  que  la 
permiffion  d’imprimer  ne  dépende  que  de  la  volonté  du  Souverain,  mais 
ils  foutiennent  en  même  temps  qu’il  eft  de  cette  même  fageffie , de  cette 
même  juftice,  de  ne  pas  priver  le  propriétaire  d’un  Manufcrit  qui  re- 
préfente l’Auteur  de  l’effet  d’une  grâce  à laquelle  il  a des  droits , pour 
l’accorder  à un  autre  , qui  n’a  .que  fa  qualité  de  Libraire  ou  d’impri- 
meur pour  la  deu.rider  ; ce  feroit  alors  morceler  la  propriété,  ôc  fi 
elle  n’eft  pas  entière  , elle  eft  anéantie. 

C’eft  à vous , Meilleurs , à balancer  ces  grandes  confidérarions , la 
fortune  d’une  multitude  de  familles  repofe  entre  vos  mains  j vous  péferez 
leurs  droits,  8c  l’équité,  qui  anime  toutes  vos  délibérations  , vous  fera 
aifément  reconnoître  le  parti  qu’on  doit  adopter  entre  une  liberté  indé- 
finie 8c  une  propriété  exclufive. 

Nous  fera- 1- il  permis  de  propofer  un  genre  d’établifTement  national , 
qui  préviendrait  toutes  les  fraudes  8c  lèverait  toutes  les  difficultés.  Eft-il 
impoffible  que  l’Adminiftration  fe  charge  elle-même  de  l’acquifition  des 
Manufcrirs , qu’elle  traite  avec  les  Auteurs  du  prix  de  leurs  Ouvrages, 
fauf  à fe  faire  rembourfer  d’une  portion  ou  de  la  totalité  de  ce  prix 
par  l’Imprimeur  qui  fe  préfenteroit  pour  entreprendre  l’édition  ? on  lui 
accorderait  un  privilège  exclufif  plus  ou  moins  étendu  , fuivant  l’im- 
portance de  la  fomme  , 8c  la  difficulté  du  débit  \ à l’expiration  de  ce 
privilège  , 8c  lorfque  la  fomme  avancée  ferait  rentrée  dans  la  caille  def- 
tinée  à cet  effet  , le  Livre  deviendrait  commun  , 8c  tout  Imprimeur 
pourrait  obtenir  la  permiffion  de  le  réimprimer,  fans  donner  matière  I 
aucune  conteftation  \ mais  en  attendant , comme  il  eft  glorieux  à l’hu- 
manité de  n’opérer  le  bien  qu’en  faifant  le  moins  de  mal  poffible  à 
ceux  dont  l’ancien  état  contrarie  le  bien  qu’on  veut  faire  , il  ferait 
peut-être  à délirer  qu’on  fit  un  Inventaire  de  tous  les  Livres  de  fond 
de  la  Librairie , qu’on  fe  fît  repréfenter  les  titres  légaux  pour  le  droit 
exclufif  des  Livres  qui  font  actuellement  dans  les  magafins  , qu’on  accor- 
dât une  continuation  de  privilège  pour  donner  le  temps  de  vendre  ce 
qui  vefte  des  Livres  après  d’expiration  du  privilège  ou  de  la  continuation 
de  privilège  qui  ont  été  obtenus  jufqu’à  préfent  j en  un  mot,  que  le 
nouveau  Réglement,  en  recevant  à l’avenir  fon  exécution,  n’eût  point 
d’effet  rétroaétif  pour  les  privilèges  actuellement  exiftans , •c’eft-à-dire , 
qu’on  fixât  un  délai  , palfé  lequel  tous  les  privilèges  anciens  , & les 
continuations  de  privilèges  obtenus  jufqu’à  ce  jour  , feraient  abfolument 
nuis  & de  nul  effet.  Çec  aCte  d’indulgence  rétabliroit  le  calme  dans  les 
cfprits , & il  feroit  honorable  aux  Magiftrats  , chargés  de  veiller  à la 
tranquillité  publique  , de  le  folliciter  aux  pieds  du  Trône  d’un  Mo- 
narque bienfaifant.  Ce  font  nos  vues  perfonnelles  que  nous  vous  pré- 
fentons  en  ce  moment , nous  n’entreprendrons  point  de  donner  un  avis 
Jârr  une  matière  auffi  délicate  ; cet  avis  doit  çtre  délibéré  entre  nous  , 


Si 

ic  nous  ne  pouvons  que  vous  porter  le  vœu  de  nos  Coopérateurs  dans 
l'exercice  du  Miniftere  Public. 

La  Cour  ne  nous  a demandé  qu’un  compte , nous  l’avons  rendu , nous 
croyons  avoir  fatisfait  à ce  quelle  attendoit  de  notre  miniftere  : trop 
heureux  , quelque  parti  que  la  Cour  puifle  embrafter  , li  nos  re- 
cherches ont  pu  la  mettre  en  état  de  difcerner  la  vérité , & de  la  faire 
connoître  ! 


